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INTRODUCTION 
  
Le cadre réglementaire régional consacre la libre circulation des produits agricoles mais dans 
la pratique, le développement des échanges commerciaux des produits agricoles et la 
compétitivité de ces produits en Afrique de l’Ouest et du Centre sont entravés le long des 
routes par des tracasseries et harcèlements de toutes sortes du fait des agents de 
l’administration chargés de veiller à la bonne application des directives et mesures fixées dans 
le cadre du développement du commerce régional.  
 
Malgré les efforts qui sont faits pour limiter ce phénomène, il y a toujours un déficit 
d’informations qui affecterait encore certains décideurs et les empêche de prendre des 
mesures idoines de lutte contre les pratiques anormales des "PDG" et d’appuyer les 
professionnels des filières agricoles dans leurs activités de consolidation et d’élargissement de 
leurs parts de marché au niveau régional. C’est dans ce contexte que la CMA/AOC, avec 
l’appui du CTA et en collaboration avec les observatoires oignon, plantes à racines et 
tubercules, fruits et légumes et bétail – viande,  Réseau des Journalistes de l’Afrique de 
l’Ouest (RJAO), a bénéficié des services d’un consultant pour la facilitation d’un processus 
d’échanges dynamiques qui a commencé avec l’animation d’un forum électronique pour 
l’élaboration de propositions pour minimiser les tracasseries administratives et routières dans 
le commerce régional de produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre. Conformément 
aux termes de référence de la mission du consultant, les résultats du forum électronique ont 
fait l’objet d’un atelier qui s’est déroulé à l’hôtel du lac à Cotonou du 13 au 16 janvier 2009 
avec pour objectif de valider, compléter et finaliser les propositions faites en ligne. 
 
Le présent rapport rend compte de tout le processus, depuis l’animation du forum électronique 
jusqu’à l’adoption des résultats et recommandations au terme de l’atelier de validation. Il est 
structuré en deux chapitres. Le premier fait le point sur le déroulement et les résultats du 
forum électronique. Le deuxième rend compte des temps forts de l’atelier de validation et 
présente la synthèse des propositions et recommandations adoptées. 
 
 

1. LE FORUM ELECTRONIQUE 
   

1.1 Objectif et résultats attendus 
 
L’objectif de cette première étape du processus est de préparer et animer un forum 
électronique en vue de faire des propositions concrètes pour minimiser les tracasseries 
administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de 
l’Ouest et du Centre. A cet effet, six résultats spécifiques sont attendus :  
·  les démarches d’exportation et importation et leur efficience analysées au niveau des 

différents secteurs et services concernés ; 
·  les différences et la compatibilité entre les démarches au niveau des différents pays 

analysées ; 
·  les tracasseries administratives et routières, y compris les pratiques anormales et illicites 

des policiers, douaniers et gendarmes (PDG) analysées en détail ; 
·  les impacts des démarches et tracasseries administratives et routières sont analysés ; 
·  des mesures concrètes proposées pour : 

o rationaliser les différentes démarches d’exportation et d’importation régionales de 
produits agricoles ; 

o minimiser les tracasseries administratives et routières ; 
o réduire substantiellement les coûts de transaction ; 
o une stratégie de plaidoyer définie pour la réduction des tracasseries et l’amélioration 

de l’efficience des démarches d’exportation et d’importation. 
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1.2 Déroulement du forum 

   
1.2.1 Informations techniques sur le forum 

  
Après sa création et son paramétrage, le forum a été lancé le 14 décembre 2008 avec 252 
invitations et son animation s’est poursuivie jusqu’au 7 janvier 09 soit environ 3 semaines de 
discussions en ligne. Au total, 33 participants ont confirmé leur intérêt en répondant à 
l’invitation et en intervenant sur le forum dont les informations techniques se trouvent à 
l’adresse http://fr.groups.yahoo.com/group/Tracasseries-commerce-regional/ et peuvent se 
résumer ainsi qu’il suit :  
·  Activités du groupe  : au 30 décembre à 18 heures, 58 messages envoyés sur la liste, 4 

fichiers attachés, une base de données avec dix enregistrements (adresses détaillées de 
neuf membres du groupe participants au forum et du modérateur). Au 7 janvier 2009, 113 
messages dont 75 en décembre et 38 en janvier. 13 fichiers postés sur le forum, une base 
de données avec 12 personnes 

·  Autres caractéristiques  : Inscription libre ; envoi des messages non modéré ; tous les 
membres peuvent envoyer des messages ; les pièces jointes sont autorisées ; les 
membres ne peuvent pas masquer leur adresse mail ; 

 
Les discussions ont été animées en deux phases sur la base d’un texte de lancement (pour la 
1ère) et d’une note d’orientation (pour la 2ème). Le rôle du consultant modérateur a surtout 
consisté à orienter les interventions en référence aux questions posées dans le texte de 
lancement et à gérer les interfaces entre les participants et le forum y compris : 

�  la relance du débat sur les points insuffisamment développés 
�  la création d’une base de données des participants 
�  la sollicitation et la relance des contributions 
�  la modération des débats et la gestion des contributions 
�  l’élaboration des synthèses intermédiaires et du rapport final du forum. 

 
1.2.2 Résumé de la problématique et des questions mises en débat 

 
Les constats et analyses en rapport avec le problèm e 
 

Le développement des marchés régionaux de produits agricoles et la compétitivité des 
produits locaux en Afrique de l'Ouest et du Centre sont entravés par les tracasseries routières 
et harcèlement de toutes sortes, causant un énorme préjudice aux producteurs, commerçants 
et transporteurs.  
 

Ces pratiques anormales sont savamment organisées le long des routes par des agents de 
l’administration (Policiers, Douaniers, Gendarmes - PDG) autres agents chargés de veiller à la 
bonne application des directives et mesures fixées dans le cadre du développement du 
commerce régional. Les tracasseries occasionnées par les "PDG" et souvent décriées par les 
victimes constituent un énorme préjudice pour les acteurs situés dans les segments des 
filières agricoles notamment les producteurs mais surtout les commerçants et transporteurs.  
 
Quelques actions et initiatives prises 
 

Pour lutter contre ces pratiques et améliorer la situation, plusieurs actions et initiatives ont été 
menées tant au niveau national qu’au niveau sous-régional. Au nombre de ces actions et 
initiatives, on peut citer : 
   
�  La mise en place d’un Observatoire des Pratiques Anormales (OPA) chargé d’identifier, 

d’analyser et de publier régulièrement les irrégularités et abus constatés sur les axes 
routiers dans le cadre du transport Inter-états de marchandises ;  
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�  L’organisation d’ateliers de réflexion et échanges pour l’identification et la recherche de 
solutions aux entraves majeures au commerce régional ; 

 
�  L’élaboration et l’adoption d’un plan d’action qui comporte des actions de plaidoyer et de 

lobbying ;  
 
�  Réalisation de recherche – action avec voyage d’étude organisé par l’observatoire bétail 

viande (ORBV/AOC) qui a mis à contribution des journalistes du Réseau des Journalistes 
Agricoles de l’Afrique de l’Ouest (RJAO) pour amener les autorités nationales et régionales 
à entreprendre des actions de lutte contre les tracasseries administratives et routières ;  

 
�  Dénonciations des agissements des PDG par les organisations professionnelles et 

plaidoyer notamment de l’ORBV/AOC avec des résultats plus ou moins satisfaisants.  
 
Questions débattues durant la première phase 
 

Pour lancer les débats, cinq questions ont été posées aux participants du forum afin 
d’approfondir le diagnostic de la situation et évaluer les résultats et acquis obtenus avant 
d’envisager par la suite des propositions idoines basées sur une analyse comparative des 
démarches d’exportation et d’importation selon les secteurs d’activités et les pays afin de 
dégager les meilleures pratiques. 
    
�  Quelles analyses complémentaires peut-on faire de la situation ci-dessus décrite ? 
�  Quelles sont les véritables causes de la persistance de cette situation ? 
�  Quelles sont les conséquences et impacts sur : 

�  les coûts des produits sur les marchés de destination ? 
�  le volume et la qualité des produits ? 
�  la compétitivité des produits de la région ? 
�  l’intégration régionale ?  

�  Quelles sont les solutions plus efficaces et durables qu’il faudra adopter ? 
�  Quelles sont les mesures concrètes à prendre pour : 

�  rationaliser les différentes démarches d’exportation et d’importation régionales de 
produits agricoles ; 

�  minimiser les tracasseries administratives et routières ; 
�  réduire substantiellement les coûts de transaction. 
 

Questions débattues durant la deuxième phase       
 
En référence aux cadres réglementaires en vigueur dans vos régions respectives (Zones 
UEMOA et CEDEAO pour l’Afrique de l’Ouest et CEMAC),  
 
�  Faire une description succincte des démarches (étapes et procédures) suivies pour : 

�  l’exportation des produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre 
�  l’importation des produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre 

 
�  Apprécier la pertinence et l’efficience de ces démarches en montrant par rapport à quoi et 

à quels niveaux elles relèvent de la tracasserie ; 
 
�  Sur la base de l’analyse précédente, quels doivent être les objectifs de plaidoyer, les 

audiences cibles (décideur ou institution qui peut exercer une influence directe sur les 
objectifs de plaidoyer) et les actions concrètes à mener pour minimiser les tracasseries 
administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de 
l’Ouest et du Centre. 
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1.2.3 Résumé des réponses et contributions des participants 
 
Observations liminaires 
 
Par rapport à l’intérêt du thème et aux interventions enregistrées sur le forum, il faut souligner 
que les discussions ont été très riches et assorties de témoignages, de propositions et aussi 
de réserves. Mais sur la logique et la chronologie des questions, le temps semble avoir limité 
les participants qui n’ont pas été en mesure de respecter rigoureusement les orientations 
données, l’ordre et la précision des questions : certaines questions (notamment celles de la 
première phase ont bénéficié de plus d’attention que celles de la 2ème phase). Par ailleurs, 
des cadres de référence sur les démarches d’importation et d’exportation n’ont pas été 
abordés dans les débats et des données quantitatives sur les impacts des tracasseries sont 
peu fournies. 
 
Les véritables causes de la persistance des tracass eries routières et administratives  
 
Les tracasseries routières et administratives procèdent d’un système assez complexe et bien 
organisé dans lequel on note une véritable complicité de la haute hiérarchie des PDG qui 
reçoivent des commissions. Mais la gravité de la situation varie d’un pays à l’autre selon le 
degré de rigueur ou de transparence dans la gestion des affaires publiques et se traduit 
notamment par :  
 

�  la non application des textes de l’intégration régionale qui consacrent la libre circulation 
des biens et des personnes par ceux qui sont chargés d’y veiller notamment la police, la 
gendarmerie et la douane ; 

 

�  la multiplicité des postes de contrôle (avec des barrages fictifs) érigés sur les Routes 
Nationales (RN) et les Routes Inter-états (RIE) ; 

 
En dehors des PDG, d’autres agents des administrations telles que l’Armée (surtout en RCA), 
les Eaux et Forêts, les vétérinaires ainsi que les Mairies entretiennent ces tracasseries et 
pratiques anormales sur les axes routiers (racket, taxes illicites, harcèlements, chantage…) 
malgré l’existence d’un cadre réglementaire régional qui consacre la libre circulation des 
personnes et des biens notamment des produits du cru dont les produits agricoles. 
 

La situation s’explique, d’une part, par le manque d’engagement et de volonté politiques 
au niveau des Etats  pour vulgariser les textes et veiller à leur respect en mettant en place 
des systèmes rigoureux et transparents de suivi et de sanction en cas d’abus et/ou de non 
application des textes.  
 

D’autre part, la prolifération du trafic des armes et des stupéfi ants ainsi que la 
recrudescence des braquages  imposent aux PDG des mesures plus strictes en matière de 
contrôles routiers et les transporteurs des produits agricoles et les commerçants ne peuvent 
pas se dérober à ces opérations de contrôles.  
 

Du côté des victimes (producteurs, transporteurs et commerçants), on observe aussi que la 
méconnaissance des textes en vigueur  les empêche de jouir pleinement de leurs droits et 
de dénoncer dans les formes requises les tracasseries auxquelles ils sont victimes quand ils 
opèrent dans les conditions régulières.  
 

Au total la situation semble se résumer à un véritable problème de changement de 
comportements à tous les niveaux et ce, par le biais d’actions concertées d’information, de 
communication pour une appropriation et un respect scrupuleux des textes aussi bien par les 
usagers de la route que par ceux qui ont la charge d’y veiller. Dans ce cadre, plusieurs 
propositions ont été faites mais doivent passer par une analyse approfondie pour une 
appréciation réaliste de leur faisabilité à court, moyen ou long termes.  
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Conséquences et impacts des tracasseries  
 
Il ressort des discussions menées que d’’une manière générale, les tracasseries routières et 
administratives sont une réelle entrave à  l'intégration régionale; elles limitent le 
développement du commerce, la compétitivité des produits et affectent leur qualité 
(pourrissement des denrées) tout en contribuant au renchérissement de leurs coûts. De 
nombreux témoignages ont été faits sur différents axes en Côte d’Ivoire, en Guinée, au 
Burkina Faso, au Mali et au Sénégal. Le forum a révélé des références utiles (documents, 
support audio-visuels, etc..) sur les conséquences et impacts des tracasseries sur les coûts, 
les volumes, la compétitivité et l’intégration régionale. Mais les aspects quantitatifs ont fait 
défaut dans l’appréciation des conséquences et impacts relevés. Ces aspects méritent d’être 
approfondis plus tard. 
 
Solutions efficaces / durables et mesures concrètes  à prendre   
 
Au nombre des solutions préconisées, on peut retenir les propositions ci-après : 
 
i. Créer un comité de gestion des corridors regroupant tous les acteurs concernés (PDG, 

armée, eaux et forêts, vétérinaires, mairies, syndicats et convoyeurs particuliers, 
compagnies d’assurance,..) en vue de mettre en place un programme de sécurisation et 
de limitation des barrages ; 

ii. Privilégier les transports ferroviaires là où les possibilités existent ; 

iii. Organiser des voyages d'étude sur la plupart des axes principaux pour recenser les 
véritables causes des rackets afin d'y apporter les solutions adéquates ; 

iv. Amener les transporteurs et les commerçants à être en règle vis-à-vis des textes et 
dispositions en vigueur dans le secteur et à dénoncer avec force tous les auteurs de 
racket ;  

v. Renforcer les actions de veille menées par les observatoires et les chambres 
d'agriculture en exerçant plus de pression sur les pouvoirs publics avec l’appui des 
médias; 

vi. Mettre en place un système judiciaire (une juridiction ?) avec un mandat clair au niveau 
des institutions régionales (CEDEAO/UEMOA) qui pourrait être saisie pour traduire en 
justice tout Etat dont les PDG se rendront coupables des tracasseries et sanctionner avec 
rigueur tous les responsables des actes de racket ; 

vii. Evaluer les expériences portant sur les « numéros verts » et analyser leur faisabilité ; 

viii. Créer une agence de certification des marchandises en transport ; 

 
1.2.4 Questions à approfondir, recommandations et orientations pour la suite 

 
Sur la base des résultats des discussions et tenant compte des résultats attendus tels que 
rappelés dans les TDR, quelques points sont insuffisamment débattus et méritent d’être 
approfondis, notamment à l’occasion de l’atelier de validation. Il s’agit des points ci-après : 
 
�  Analyse des démarches d’exportation et importation et leur efficience au niveau des 

différents secteurs et services concernés ; 
 
�  Analyse des différences et la compatibilité entre les démarches d’importation et 

d’exportation au niveau des différents pays ; 
 
�  Analyse des impacts des démarches et tracasseries administratives et routières puis 

mesures concrètes à prendre pour : 
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o rationaliser les différentes démarches d’exportation et d’importation régionales 
de produits agricoles ; 

o minimiser les tracasseries administratives et routières ; 

o réduire substantiellement les coûts de transaction. 

 
�  Définition d’une stratégie de plaidoyer pour la réduction des tracasseries et l’amélioration 

de l’efficience des démarches d’exportation et d’importation ; 
 
�  Capitalisation des expériences autour des meilleures pratiques et large diffusion des 

meilleures pratiques dans les pays et régions; 
 
�  Organisation d’un lobby et d’un plaidoyer efficaces (à partir des données de terrain) à 

l’endroit des Etats, de l’UEMOA et de la CEDEAO pour le respect effectif des textes ;  
 
On s’aperçoit également qu’il manque assez d’informations par rapport aux données 
quantitatives à utiliser pour bien apprécier la gravité et les impacts des tracasseries sur les 
producteurs, les transporteurs et les consommateurs. Par ailleurs, les expériences de lutte 
contre ces tracasseries, les acteurs impliqués, les résultats obtenus ainsi que les 
enseignements tirés méritent d’être bien documentées pour faire avancer les réflexions en 
cours. C’est pourquoi les orientations suivantes sont proposées aux institutions qui sont 
engagées dans la lutte contre les tracasseries routières et administratives : 
 
�  Initier des projets pertinents basés sur un partenariat effectif entre les différentes 

catégories d’acteurs (PDG, collectivités locales, OSC, transporteurs, commerçants, etc. ;) 
 
�  Identifier les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces de l'Observatoire des 

Pratiques Anormales et des autres dispositifs qui ont des missions similaires (unités de 
suivi de la libre circulation des personnes aux postes frontaliers retenues au niveau de la 
CEDEAO) de manière à améliorer voire étendre leurs prestations en vue de réduire 
effectivement le coût du transport des marchandises dans la région en dénonçant les pots-
de-vin et les retards induits sur les principaux axes routiers de la région, en s'appuyant sur 
la formation des chauffeurs, la collecte des données sur la corruption routière et toutes 
autres actions jugées pertinentes 

 
�  Saisir l’opportunité de l’atelier de validation pour affiner les propositions et leurs modalités 

de mise en œuvre.  
 
Le rapport détaillé du forum électronique qui a été mis en débat dans le cadre de l’atelier de 
validation se trouve en annexe 1 et peut être consulté sur le site du forum à l’adresse : 
http://fr.groups.yahoo.com/group/Tracasseries-commerce-regional/.  
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2. L’ATELIER DE VALIDATION  
 

2.1 Objectif et résultats attendus 
 

Envisagé dans le cadre de la poursuite des échanges réalisés à travers le forum électronique 
en vue de contribuer à la réduction des tracasseries administratives et routières qui entravent 
le commerce intra-régional et ralentissent les efforts d’intégration régionale, l’atelier vise 
essentiellement à valider, compléter et finaliser les propositions du forum électronique pour 
minimiser les tracasseries administratives et routières dans le commerce régional de produits 
agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre. Ainsi, les mêmes résultats attendus du forum 
électronique ont été reconduits, mais dans une logique d’approfondissement des analyses et 
propositions puis de prise en charge des aspects insuffisamment discutés en ligne. 
 
 

2.2 Approche méthodologique 
 
Pour obtenir les résultats souhaités, l’atelier a rassemblé principalement les personnes qui ont 
participé à la phase des discussions électroniques. Au total  dix neuf (18) participants venus 
de neuf (8) pays de l’Afrique de l’Ouest (Bénin, Cameroun, Côte d’Ivoire, Mali, Niger et 
Sénégal) et du Centre (Cameroun, République Centrafricaine) se sont retrouvés à l’hôtel du 
lac de Cotonou du 13 au 16 janvier 2009. La liste complète des participants se trouve en 
annexe 2  de ce rapport et le programme suivi est en annexe 3 .  
 
En dehors des cérémonies d’ouverture et de clôture officielles de l’atelier, ce programme 
s’articule autour de trois sessions dont les principaux temps forts sont les travaux de groupes 
alternés avec des séances plénière d’introduction aux travaux de groupes et de restitution des 
résultats des travaux de groupes.  
 
SESSION 1 : Présentation des participants, du programme et d u rapport du forum 
électronique, discussions et introduction aux trava ux de groupe 
 
SESSION 2 : Partage d’expérience des pays sur les démarches d’exportation et les 
tracasseries 

�  Travaux de groupe suivis de restitution en plénière 

·  Groupe 1 : Analyse des démarches d’exportation et d’importation et leur efficience  au 
niveau des différents secteurs et services concernés du secteur agricole (commerce,  
transport, douanes, sécurité, transferts bancaires, assurances et autres services) dans 
les différents pays. 

·  Groupe 2 : Analyse approfondie des tracasseries administratives et routières, y 
compris les pratiques anormales et illicites des policiers, douaniers et gendarmes 
(PDG) etc. dans les différents pays 

 
SESSION 3 : Proposition de mesures pour minimiser les tracass eries et actions illicites 
des PDG 

�  Première partie des travaux de groupe suivis de restitution en plénière 

·  Groupe 1 : Analyse approfondie des impacts des démarches d’exportation et 
d’importation et leur efficience  dans les différents pays. 

·  Groupe 2 : Analyse approfondie des impacts des tracasseries administratives et 
routières, y compris les pratiques anormales et illicites des policiers, douaniers et 
gendarmes (PDG) etc. … dans les différents pays. 
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�  Deuxième partie des travaux de groupe suivis de restitution en plénière 

·  Groupe 1 : propositions de mesures concrètes pour rationaliser les différentes 
démarches d’exportation et d’importation régionales de produits agricoles.  

·  Groupe 2 : propositions de mesures concrètes pour minimiser les tracasseries 
administratives et routières et réduire les coûts des transactions 

 

�  Troisième partie des travaux de groupe suivis de restitution en plénière 

·  Groupe 1 : stratégie de plaidoyer pour l’amélioration de l’efficience des démarches 
d’exportation et d’importation et identification des institutions ou organisations 
responsables de la mise en œuvre des actions de plaidoyer aux niveaux national et  
régional  

·  Groupe 2 : stratégie de plaidoyer pour la réduction des tracasseries administratives et 
routières et réduire les coûts des transactions et identification des institutions ou 
organisations responsables de la mise en œuvre des actions de plaidoyer aux niveaux 
national et  régional  

 
�  Mise en place du comité restreint pour la préparation du communiqué final   

�  Présentation, discussions et adoption du communiqué final 

�  Evaluation 

�  Clôture de l’atelier 

 
Sur la base des termes de référence proposés, la méthode utilisée au cours de l’atelier a été 
très participative et repose sur l’utilisation du métaplan, ce qui a permis à tous les participants 
de contribuer aux résultats des groupes.   
 
La démarche utilisée a d’abord consisté à discuter en grandeur réelle du rapport de synthèse 
du forum électronique et à exploiter les contributions écrites que les participants ont envoyé 
après la clôture du forum pour enfin adopter de manière consensuelle les principales 
conclusions et recommandations après de très riches débats.   
 
Pour la suite des travaux, l’approche participative utilisée a combiné les techniques ci-après : 
�  Exposés de concepts ou d’orientations méthodologiques suivis de débats pour choisir à 

chaque étape la méthodologie pertinente pour approfondir dans les groupes, les points 
retenus ;  

�  Travaux de groupes 
�  Restitution et discussions des résultats des groupes. 
 
Afin d’assurer un suivi et une évaluation efficaces de l’atelier, quelques dispositions pratiques 
ont été prises et ont consisté notamment à : 
 
�  La désignation de deux rapporteurs et deux observateurs pour chaque journée de travail : 
 

Les rapporteurs rendent compte le matin des activités menées la veille par la lecture d’un 
rapport succinct qui est adopté par l’atelier après amendements. Les rapports journaliers 
compilés se trouvent en annexe 5. Les observateurs quant à eux  recensent 
systématiquement les questions insuffisamment abordées et restent attentifs à toute situation 
susceptible d’influencer le bon déroulement de l’atelier. Leurs observations qui sont également 
présentées et adoptées après amendements, permettent d’aplanir certaines difficultés et 
d’améliorer progressivement les résultats par la correction systématique des insuffisances 
relevées et qui pourraient perturber la réalisation des objectifs de l’atelier.  
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�  La fixation de quelques règles / normes de travail et la désignation d’un « Chef de Village » 

assisté par un adjoint qui veille au respect desdites règles.  
 
�  L’évaluation systématique des connaissances acquises et du progrès vers les résultats 

tout au long de l’atelier à travers des questions de compréhension et de contrôle.  
 
�  A l’évaluation finale et de tous les autres aspects de l’atelier sur la base d’un questionnaire 

dont l’exemplaire se trouve en annexe 4.  
 
 

2.3 Déroulement 
 
2.3.1 Cérémonie d’ouverture et introduction de l’atelier 
 

La cérémonie d’ouverture de l’atelier a été marquée par deux interventions : le discours de 
bienvenue du Président de la Chambre d’Agriculture du Bénin, Monsieur Mamadou CHABI et 
celui du représentant du Coordonnateur Général de la Conférence des Ministres de 
l’Agriculture de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC), Monsieur Bakhao GUISSE. 
 
Le Président de la Chambre d’Agriculture, représentant Monsieur le Ministre de l’Agriculture 
du Bénin, a souhaité la bienvenue à l’ensemble des participants et exprimé sa satisfaction 
pour le choix porté sur son pays pour abriter les travaux de cet atelier. 
 
Il a rappelé que les échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest et du Centre sont entravés 
par des pratiques anormales organisées le long des corridors par des agents de 
l’administration communément appelés les PDG : Policiers, Douaniers et Gendarmes. 
 
Il a signalé que le forum électronique et le présent atelier sont consécutifs au voyage d’étude 
sur les tracasseries administratives et routières sur l’axe Bamako/ Dakar organisé du 6 au 10 
juin 2008 par l’Observatoire Régional du Bétail et de la viande en Afrique de l’Ouest et du 
Centre (ORBV/AOC). 
 
Le représentant du Coordonnateur Général de la Conférence des Ministres de l’Agriculture de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC) a remercié au nom de Monsieur Baba DIOUM, 
Coordonnateur Général de la CMA/AOC le Président de la Chambre d’Agriculture du Bénin 
Monsieur Mamadou CHABI et ses collaborateurs pour leur accueil chaleureux et fraternel et 
les facilités mises en place pour la tenue de cet atelier.   
 
Il s’est félicité de la tenue d’une telle rencontre et a rappelé l’objectif de l’atelier qui est de 
valider les résultats issus du forum électronique sur les "propositions pour minimiser les 
tracasseries administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en 
Afrique de l’Ouest et du Centre" ; cela, dans le cadre de la consolidation du travail déjà 
entrepris par les  observatoires régionaux de filières agricoles en Afrique de l’Ouest et du 
Centre depuis leur mise en place par la CMA/AOC avec l’appui du CTA. 
 
Il a soutenu que les activités menées par les observatoires contribuent à favoriser l’intégration 
régionale dans l’espace AOC en apportant des réponses appropriées aux difficultés du 
secteur agricole de la région. 
 
Il a terminé en remerciant le modérateur du forum électronique, Monsieur Aurélien ATIDEGLA 
pour la qualité de sa prestation et le Centre de Coopération Technique Agricole et Rurale 
(CTA) pour son accompagnement. 
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2.3.2 Présentation des participants et du programme 
 
La cérémonie d’ouverture a été suivie par la présentation des participants et du programme 
qui a été légèrement revu pour prendre en compte l’intérêt de combiner les travaux de groupe 
de la session 3 dans un continuum puisqu’ils étaient subdivisés en plusieurs séquences. 
Ensuite un bureau a été mis en place pour diriger les travaux de l’atelier. Ce bureau est ainsi 
composé : 
 

- Président : Mamadou CHABI, Bénin 
- Vice-président : René Alphonse, Mali 
- 1er Rapporteur : Abdoulaye N’DIAYE, Mali 
- 2ème Rapporteur : Ibrahim BAH, Guinée 
 
  
2.3.3 Travaux en plénière et ateliers 

 
Les travaux se sont déroulés en plénières et en ateliers autour de 3 sessions : 
Session 1 :  présentation du rapport et projection du film sur les tracasseries  
Session 2 :  partage d’expérience des pays 
Session 3 :  proposition de mesures pour minimiser les tracasseries et actions illicites des 
PDG 
 
Session 1 : présentation du rapport et discussions  
 
La présentation du projet de rapport sur les propositions pour minimiser les tracasseries 
administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de 
l’Ouest et du Centre a été faite en plénière suivant  le canevas ci-après : 
- introduction 
- informations techniques sur le forum   
- problématique et analyse de la situation  
- questions mises en débats pour la première phase du forum  
- synthèse des réponses et contributions des participants  
- conclusion et observations du modérateur 
 
Cette présentation a été suivie par la projection du film sur les tracasseries routières sur l’axe 
Bamako/ Dakar réalisé par l’Observatoire Régional du Bétail - Viande en Afrique de l’Ouest et 
du Centre (ORBV/AOC) en collaboration avec la CMA/AOC et avec l’appui du CTA. 
 
Ces deux présentations ont été suivies de débats fructueux aux cours desquels les 
participants ont posé des questions et fait des commentaires qui ont servi à enrichir ou à 
affiner les analyses et propositions dégagées.  
 
Il faut souligner que d’une manière générale, le rapport a été bien apprécié par les participants 
qui ont félicité le modérateur pour la qualité du travail. Le film aussi a été accueilli avec 
enthousiasme et a permis aux participants de suivre des témoignages de terrain. Toutefois, 
des suggestions ont été faites dans le sens de mieux valoriser cette production en appuyant 
sa diffusion à grande échelle et en adaptant les scénarios aux contextes d’autres pays pour 
prendre en compte les préoccupations qui sont spécifiques aux autres filières. 
 



������������	��
�	���������	
��	������������	������ ���������	��	��
������	����	
�	��������	�������
	�� 	����
���	������
��	��	�����
�	��	
��
���	��	�
	��� ��� 			����������� 								

REID Consulting   

11

 
Session 2 : Les travaux en groupes sur le partage d es expériences au niveau des pays   
 
A la suite des discussions sur le rapport, les participants ont suivi une note méthodologique1 
qui donne les grandes orientations à suivre pour la conduite des travaux avant d’être répartis 
en deux groupes de travail.   
 
Le Groupe 1  a travaillé sur les tracasseries administratives et routières, y compris les 
pratiques anormales et illicites des policiers, douaniers et gendarmes (PDG) etc. et leur 
analyse détaillée dans les différents pays. 
 
Le Groupe 2 a travaillé sur les démarches d’exportation et importation et leur efficience au 
niveau des différents secteurs et services concernés du secteur agricole (commerce,  
transport, douanes, sécurité, transferts bancaires, assurances et autres services) dans les 
différents pays 
 
Dans un premier temps et sur  la base des orientations méthodologiques proposées, les deux 
groupes ont travaillé sur l’analyse approfondie des tracasseries administratives et routières, y 
compris les pratiques anormales et illicites des policiers, douaniers et gendarmes (PDG) etc. 
dans les différents pays. Ce qui leur a permis d’élaborer un arbre à problèmes qui résulte de la 
synthèse des deux arbres proposés par les groupes et améliorés progressivement sur la base 
des discussions menées en plénières. 
 
Dans un second temps les deux groupes ont poursuivi leurs travaux avec l’analyse des 
démarches d’exportation et importation et leur efficience au niveau des différents secteurs et 
services concernés du secteur agricole suivant les pratiques dans les différents pays 
(commerce,  transport, douanes, sécurité, transferts bancaires, assurances et autres 
services). Les résultats ont été également débattus en plénière pour dégager quelques 
grandes conclusions.  
 
Il ressort de ces travaux que  les causes des tracasseries ont deux fondements : l’insuffisance 
de la volonté politique qui induit la non application des textes existants par les PDG et 
associés (Eaux et forêts, Mairies, militaires) et l’insuffisance d’information et de formation des 
opérateurs économiques.   
 
Cette situation explique la persistance des tracasseries dont les effets sont entre autres : (i) le 
renchérissement des coûts des produits sur les marchés, (ii) les délais des transactions 
allongés, (iii) faible perception des taxes et impôts par l’Etat. Ces effets constituent une 
entrave majeure à l’intégration économique régionale. 
 
Par rapport aux démarches d’importation et d’exportation, elles varient énormément d’un pays 
à un autre et d’une filière à l’autre. Alors que les démarches sont totalement réduites et 
presque sans coût au Mali en ce qui concerne l’exportation du bétail, ces mêmes démarches 
restent bien compliquées et plus coûteuses en Centrafrique.  
 
La situation des autres pays est intermédiaire et se trouve entre ces deux cas extrêmes. 
Toutefois, il faut reconnaître qu’à l’étape actuelle, les participants ne disposent pas 
d’informations exhaustives sur ces démarches et doivent continuer leurs investigations dans 
les pays pour avoir des données exactes et comparables par filière. 
 
 
 
 
                                                           
1 Voir la note méthodologique et les questions traitées en annexe 5  
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Session 3 : Proposition de mesures pour minimiser les tracasser ies et actions illicites   
                   des PDG 
 
La dernière phase des travaux en groupes a porté sur l’élaboration les propositions de 
mesures pour minimiser les tracasseries et actions illicites des PDG et alliés et le remplissage 
d’un cadre logique pour les actions de plaidoyer. Tout comme les travaux de groupe de la 
deuxième session, celles-ci ont été introduites par une note d’orientation qui se trouve en 
annexe 6. Ainsi, les deux groupes ont eu pour tâches de : 
   

- Reformuler l’objectif en tenant compte de la nécessité de définir une stratégie de 
plaidoyer pour minimiser les tracasseries ; 

- Revoir les stratégies et choisir la plus pertinente ; 
- Identifier les sous-stratégies et analyser en fonction des critères de votre choix 

(pertinents) ; 
- Identifier les acteurs concernés et justifier leur importance ; 
- Remplir le cadre d’action et formuler les recommandations importantes (biens ciblées) 

à prendre en compte pour assurer que les actions à mener permettront d’atteindre les 
objectifs. 

 
La section suivante présente succinctement les résultats des travaux de groupe des sessions 
2 et 3 ainsi que les principales conclusions et recommandations.  
 
 

2.4 Principaux résultats obtenus et communiqué fina l 
 
Les résultats qui sont présentés ci-après représentent les produits des groupes 1 et 2 qui sont 
passés à plusieurs reprises en plénière pour bénéficier des contributions de tous les 
participants, des représentants de la CMAOC et  du modérateur. Il s’agit notamment : 

·  du résultat de l’analyse approfondie de la persistance des tracasseries 
administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en 
Afrique de l’Ouest et du Centre (arbre des problèmes) 

·  du résultat de l’analyse des démarches d’exportation et importation et leur 
efficience au niveau des différents secteurs et services concernés du secteur 
agricole (commerce,  transport, douanes, sécurité, transferts bancaires, 
assurances et autres services) 

·  des propositions d’action pour minimiser les tracasseries (arbre des objectifs) 
·  un cadre logique sur la stratégie de plaidoyer retenue pour la réduction des 

tracasseries et l’amélioration de l’efficience des démarches d’exportation et 
d’importation. 

 
Ces résultats sont donc une œuvre collective et ont servi de base à l’élaboration du 
communiqué final qui présente les principales conclusions et recommandations de l’atelier. 
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2.4.1 Résultat de l’analyse approfondie de la persistance des tracasseries  
           administratives et routières 
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2.4.2 Résultats de l’analyse des démarches d’exportation et importation et  
leur efficience au niveau des différents secteurs et services concernés du 
secteur agricole 

 
Les tableaux qui suivent résument les analyses faites. Les renseignements contenus dans les 
tableaux pays ont été synthétisés dans un seul tableau récapitulatif qui offre la possibilité de 
comparaison. La particularité du tableau de synthèse est qu’il intègre toutes les informations 
des tableaux pays mais aussi des renseignements complémentaires à savoir: le nombre de 
documents à fournir, le nombre de signatures requises, le nombre d’institutions concernées, la 
durée de la procédure, les coûts, la transparence de l’opération et l’appréciation du 
fonctionnement du système.  
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2.4.3 Résultat de l’analyse approfondie de la persistance des tracasseries  
           administratives et routières 
	
	
 
 
 
 
 
                                                                                                                          
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
             
           

 
 
 
2.4.4 Stratégie de plaidoyer pour la réduction des tracasseries et l’amélioration de 

l’efficience des démarches d’exportation et d’importation. 
 
Sur la base des analyses et discussions menées en plénière sur l’arbre des objectifs ci-
dessus, il se dégage deux principaux axes stratégiques qui sont : 
 

1. Renforcement des capacités des opérateurs en vue de résister aux tracasseries 
administratives et routières des PDG et alliés. 

 

2. Conduite des actions de plaidoyer auprès des autorités régionales et nationales 
pour le changement de comportement des PDG. 
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Etant donné qu’il s’agit de définir une stratégie de plaidoyer, le premier axe relève beaucoup 
plus de la responsabilité des acteurs (organisations professionnelles, observatoires et leurs 
partenaires) qui doivent prendre des engagements fermes pour poursuivre et améliorer leurs 
programmes ou projets de renforcement des capacités des opérateurs afin que ces derniers 
connaissent bien leurs droits et obligations pour mieux les assumer. Ainsi le deuxième axe a 
été retenu et sera développé suivant le cadre logique proposé2 plus loin. Quant au premier 
axe stratégique, quelques idées clés ont été retenues et se résument dans le schéma n° 3 qui 
suit. 
 
Schéma N° 3  : Cadre stratégique pour le renforcement des capacité s des acteurs  
                         (à mettre en œuvre par les organisations professionnelles, les observatoires et leurs partenaires) 

 
																		'�
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                   Résultat 1                                   Résultat 2                                Résultat 3 
De manière succincte et par résultat, les activités à réaliser pour cet axe stratégique sont 
résumées dans le tableau suivant : 
 

Résultats Activités 
R1. Les normes de 
sécurité routière sont 
connues et respectées	

1. Elaborer des outils d’information et de communication en matière 
de sécurité routière (plaquettes, supports audiovisuels, etc.) 

2. Faire des campagnes d’information et de sensibilisation 
R2. Les opérateurs 
économiques 
disposent d’un cadre 

 
3. Répertorier les opérateurs économiques par domaine d’activités 
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de concertation 
fonctionnel 

4. Mettre en place et rendre fonctionnel le cadre de concertation 

R3. Les opérateurs 
économiques 
connaissent leurs 
droits et obligations et 
les respectent 

5. Elaborer des outils d’information et de communication en matière 
de libre circulation des personnes et de leurs biens 

6. Organiser des campagnes d’information et de sensibilisation sur 
les textes régissant leurs activités dans l’espace 
CEDEAO/CEMAC 

 

Tableau n° 9  : Résultats et activités liées au renforcement des capacités des acteurs 
 
Les institutions régionales (CEDEAO, UEMOA, CEMAC, CMA/AOC, etc..), les observatoires 
et les ONG doivent appuyer la mise en œuvre de ces activités qui renforceront celles déjà en 
cours. Les études et voyages qui permettent d’avoir des informations précises sur les 
principaux axes devront également être poursuivis de même que la diffusion et une meilleure 
valorisation du film réalisé. Le tableau qui suit rappelle les acteurs concernés et leur 
importance. 
 

N° Acteurs concernés Justification 

1 Transporteurs Propriétaires de véhicules (supportent le poids financier des 
tracasseries) 

2 Chauffeurs Constituent les acteurs directs qui sont en contact avec les PDG   

3 Commerçants Propriétaires des marchandises et subissent les pertes directes 
sur les produits 

4 Producteurs Subissent la perte de clients et sont parfois propriétaires de 
marchandises  

5 Consommateurs Victimes de hausse des prix et de baisse de la qualité des 
produits agricoles 

6 Elus locaux Baisse de recettes des collectivités 

Tableau n° 10  : Acteurs concernés et leur importance 
 
Par rapport au second axe «Conduite des actions de plaidoyer auprès des autorités 
régionales et nationales pour le changement de comportement des PDG», cette stratégie va 
renforcer la première. Ainsi, les leçons apprises des expériences déjà réalisées seront 
utilisées pour augmenter les chances de succès. Le cadre logique qui suit n’a pas été finalisé 
durant l’atelier. Il a été développé par le consultant, dans une version simplifiée, pour 
récapituler les propositions faites par les participants. Il devra faire l’objet d’une finalisation 
(activités à réaliser, moyens à mettre en œuvre, chronogramme, etc..) avec les partenaires de 
la CMA/AOC en vue de son adoption. 
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Cadre logique simplifié pour la conduite d’actions de plaidoyer auprès des autorités régionales et 
nationales pour le changement de comportement des P DG 

 

Paramètres Logique d’intervention Indicateurs  
Objectivement Vérifiables 

Sources de 
vérification 

Suppositions  
importantes 
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2.5 Communiqué final 
 
Les principales conclusions et recommandations adoptées au terme de l’atelier ont été 
présentées dans un communiqué final qui a été lu et adopté par les participants. Le texte 
entier du communiqué final figure en annexe 7. On retient essentiellement que des mesures 
appropriées doivent être prises pour : 
·  que les opérateurs économiques formalisent leurs activités ; 
·  amener les PDG et alliés à appliquer les textes. 
 
Ces mesures permettront de : 
·  réduire les coûts des transactions ; 
·  écourter les  délais des transactions ;  
·  améliorer la perception des impôts et taxes par l’Etat. 
 
Enfin les recommandations ci-après ont été prises : 
 

1. Enrichir le film sur les tracasseries routières sur l’axe Bamako/ Dakar réalisé par 
l’Observatoire Régional du Bétail - Viande en Afrique de l’Ouest et du Centre 
(ORBV/AOC) ; 

2. Assurer une large diffusion de ce film ; 
3. Faire participer les associations et autres organisations d’opérateurs aux réunions 

et concertations sur les tracasseries administratives et routières organisées par les 
OIG des régions ; 

4. Transmettre les conclusions de cet atelier aux ministres de la CMA/AOC ; 
5. Faire une évaluation du Transit Routier Inter-Etat (TRIE) en vue d’une meilleure 

application des textes entre les Etats membres de la CEDEAO ; 
6. Renforcer les capacités des OPA (observatoires, Chambres d’Agriculture, etc.)  à 

travers le fonds constitué par les prélèvements communautaires (PCS et PC); 
7. Poursuivre la formation des OPA en plaidoyer par la CMA/AOC ; 

 
 

2.6 Evaluation 
 
Le traitement des questionnaires d’évaluation remplis par les participants a permis d’avoir 
leurs appréciations et impressions sur les différents aspects de l’atelier. Les résultats obtenus 
sont présentés sous forme de graphes suivis de commentaires. Ces graphes ressortent les 
impressions et le niveau de satisfaction des participants en ce qui concerne l’organisation, le 
déroulement et les résultats dudit atelier.   
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Graphe n°1 : Evaluation globale de l’atelier 
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De ce graphe, il ressort que tous les participants sont satisfaits par rapport à leurs attentes, 
mais à des degrés divers. Trois participants sur quatre (74%) estiment que leurs attentes sont 
complètement réalisées et même au-delà (17%) alors que pour les 26% restant c’est 
suffisamment bien. 
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Graphe n°2: Appréciation du contenu de l’atelier 

Pour ce qui concerne le contenu de l’atelier tous les participants reconnaissent que le 
programme développé au cours de l’atelier est pertinent par rapport aux besoins de 
connaissances et d’informations ressentis. Ainsi, tout comme pour l’évaluation globale, les ¾ 
des participants (77%) estiment que les attentes en terme de contenu sont complètement 
réalisées et 23% parmi eux pensent que c’est au-delà de leurs attentes. 
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Graphe n° 3 : Niveau de connaissance avant l’atelier Graphe n° 4 : Niveau de connaissance après l’atelier 
 
Avant l’atelier, 27% des participants avaient un niveau de connaissance nul à faible par rapport aux 
questions relatives aux tracasseries, mais au terme de l’atelier, ils sont tous passés à un niveau 
moyen à élevé, ce qui montre qu’ils ont acquis de nouvelles connaissances. C’est pratiquement la 
même tendance qui a été observée au niveau des participants de niveau moyen puisque la plupart 
ont déclaré que leurs niveaux sont désormais élevés (60%) et très élevé (29%). Tout cela traduit une 
amélioration considérable de leurs connaissances en matière d’analyse et de recherche de solutions 
aux tracasseries administratives et routières. 
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Graphe n° 5 : Durée de l’atelier 
 
Pour la majorité des participants le délai imparti pour la tenue de l’atelier a été jugé adéquat 
(75%). Néanmoins 19% pensent que cette durée était trop courte alors que 6% pensent plutôt 
le contraire (trop long).  
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Graphe n° 6 : Organisation et administration de l’atelier 
 
Globalement les participants ont été satisfaits de l’organisation et de l’administration dont a fait 
preuve le comité chargé de l’organisation de l’atelier (92% et 3%) à l’exception de quelques 
rares participants qui déclarent avoir été satisfaits en dessous des attentes (5%) en ce qui 
concerne cette organisation. 
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ANNEXE 1  
Forum électronique pour l’élaboration de propositio ns pour minimiser les tracasseries 

administratives et routières dans le commerce régio nal de produits agricoles en Afrique 
de l’Ouest et du Centre 

 
RAPPORT DE SYNTHESE DE LA PREMIERE PHASE  

(Présenté par Aurélien C. ATIDEGLA) 
 

 
1. Introduction  

 
Conformément aux termes de référence de la mission, il s’agit de préparer et d’animer un  
forum électronique dont l’objectif est de faire des propositions concrètes pour minimiser les 
tracasseries administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. A cet effet, plusieurs résultats spécifiques sont attendus :  
 

·  les démarches d’exportation et importation et leur efficience3 analysées au 
niveau des différents secteurs et services concernés 

·  les différences et la compatibilité entre les démarches au niveau des différents 
pays analysées 

·  les tracasseries administratives et routières, y compris les pratiques anormales et 
illicites des policiers, douaniers et gendarmes (PDG) analysées en détail 

·  les impacts des démarches et tracasseries administratives et routières sont   
·  des mesures concrètes proposées pour : 

- rationaliser les différentes démarches d’exportation et d’importation 
régionales de produits agricoles 

- minimiser les tracasseries administratives et routières 
- réduire substantiellement les coûts de transaction 

·  une stratégie de plaidoyer définie pour la réduction des tracasseries et 
l’amélioration de l’efficience des démarches d’exportation et d’importation  

 
Pour atteindre ces résultats, le forum a été ouvert le 13 et lancé le 14 décembre 2008 pour 
une durée de dix jours, mais ce délai a connu une légère prolongation compte tenu de 
l’importance et de la complexité des questions à débattre.   
 
Le présent rapport résume les grandes idées qui se dégagent des échanges effectués durant 
la première phase du forum électronique qui a couvert la période du 14 au 30 décembre 2008. 
Il est structuré en 5 points. Après cette introduction, les informations techniques sur le forum 
sont présentées. Ensuite, la problématique et les questions mises en débat ont été rappelées. 
Elles sont suivies par les réponses et analyses faites ainsi que les questions en suspens 
soulevées par les participants. Enfin, quelques recommandations ont été faites en guise de 
conclusion.  
 
 

2. Informations techniques sur le forum   
 
Lancé officiellement le 14 décembre 2008, 252 invitations pour participer au forum ont été 
envoyées et 29 personnes ont répondu. Les informations techniques du forum sont 
présentées ci-dessous. 
 
 

                                                           
3 Outre les coûts, les indicateurs comprennent le nombre et la complexité des documents exigés, le nombre de 

signatures, le nombre d’institutions impliquées, le temps de chaque démarche et le temps total de toutes les 
démarches ainsi que la transparence des procédures 
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Informations du groupe 
 

·  Membres: 29 (la liste des membres se trouve à l’adresse : 
http://fr.groups.yahoo.com/group/Tracasseries-commerce-regional/members  

      et leur carnet d’adresse encore incomplet se trouve à :     
      http://fr.groups.yahoo.com/group/Tracasseries-commerce-
regional/database?method=reportRows&tbl=1  
·  Catégorie: Associations professionnelles 
·  Date de création: 13 déc. 2008 
·  252 invitations à partir du 14 décembre (29 réponses) 
·  Activités du groupe : au 30 décembre à 18 heures, 58 messages envoyés sur la liste, 4 

fichiers attachés, une base de données avec dix enregistrements (adresses détaillées 
de neuf membres du groupe participants au forum et du modérateur) 

Gestion technique du groupe 

·  Inscription libre ; 
·  Envoi des messages non modéré ; 
·  Tous les membres peuvent envoyer des messages ; 
·  Les pièces jointes sont autorisées ; 
·  Les membres ne peuvent masquer leur adresse mail ; 
·  Le modérateur élabore le document préparatoire (texte de lancement), oriente les 

interventions en référence aux questions posées dans le texte de lancement et 
s’occupe de la gestion des interfaces entre les participants et le forum y compris : 

o La relance du débat sur les points insuffisamment développés 
o la création d’une base de données des participants 
o la sollicitation et la relance des contributions 
o la modération des débats et la gestion des contributions 
o l’élaboration des synthèses intermédiaires et du rapport final du forum. 

Pour ouvrir les discussions du forum, un texte de lancement a été proposé comme une note 
d’orientation pour structurer les interventions et organiser les contributions des participants au 
forum. Il s’appuie sur les termes de référence proposés au modérateur et lance le débat à 
partir d’une série de questions préliminaires auxquelles les intervenants sont invités à 
répondre, sur la base de leurs connaissances et expériences par rapport à la thématique. 
 

3. Problématique et analyse de la situation  
 
Le développement des marchés régionaux de produits agricoles et la compétitivité des 
produits locaux en Afrique de l'Ouest et du Centre sont entravés par les tracasseries routières 
et harcèlement de toutes sortes, causant un énorme préjudice aux producteurs, commerçants 
et transporteurs. C’est dans ce contexte que les constats et analyses suivants ont été faits : 

 
·  Ces pratiques anormales sont savamment organisées le long des routes par des 

agents de l’administration (Policiers, Douaniers, Gendarmes - PDG) chargés de 
veiller à la bonne application des directives et mesures fixées dans le cadre du 
développement du commerce régional 

 
·  Les tracasseries occasionnées par les "PDG" et souvent décriées par les victimes 

constituent un énorme préjudice pour les acteurs situés dans les segments des 
filières agricoles notamment les producteurs mais surtout les commerçants et 
transporteurs.  

 
·  Pour lutter contre ces pratiques et améliorer la situation, plusieurs actions et 

initiatives ont été menées tant au niveau national qu’au niveau sous-régional, avec 
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l’appui des partenaires, mais les résultats obtenus sont largement en deçà des 
attentes : 

o  Mise en place d’un Observatoire des Pratiques Anormales (OPA) chargé 
d’identifier, d’analyser et de publier régulièrement les irrégularités et abus 
constatés sur les axes routiers dans le cadre du transport Inter-Etats de 
marchandises 

o Organisation d’ateliers de réflexion et échanges pour l’identification et la 
recherche de solutions aux entraves majeures au commerce régional  

o Elaboration et adoption d’un plan d’action qui comporte des actions de 
plaidoyer et de lobbying  

o Recherche – action avec voyage d’étude organisé par l’observatoire bétail 
viande (ORBV/AOC) qui a mis à contribution des journalistes du Réseau des 
Journalistes Agricoles de l’Afrique de l’Ouest (RJAO) pour amener les autorités 
nationales et régionales à entreprendre des actions de lutte contre les 
tracasseries administratives et routières  

o Dénonciations des agissements des PDG par les organisations 
professionnelles et plaidoyer notamment de l’ORBV/AOC avec des résultats 
plus ou moins satisfaisants.  

 
Malgré les efforts entrepris à différents niveaux, tout porte à croire qu’il est impossible 
d’éliminer ces tracasseries. Le véritable enjeu demeure la prise de décision et/ou de mesures 
efficaces par les autorités nationales et régionales pour corriger ces pratiques, veiller à 
l’application stricte des mesures arrêtées en levant les nombreux barrages routiers et lutter 
contre les extorsions de fonds occasionnées par les nombreuses taxes illicites perçues par les 
PDG et qui ne font même pas l’objet de reçus.  
 
C'est pour analyser cet enjeu et aller au-delà des solutions encore insuffisantes que le présent 
forum a été lancé dans le cadre d'une démarche portée conjointement par la CMA/AOC avec 
l’appui du CTA et en collaboration avec les observatoires oignon, plantes à racines et 
tubercules, fruits et légumes et bétail – viande, et le Réseau des Journalistes Agricoles de 
l’Afrique de l’Ouest (RJAO). 
 

4. Questions mises en débats pour les deux phases d u forum  
 
Première phase 
Les préoccupations abordées durant la première phase visent notamment à approfondir le 
diagnostic de la situation et évaluer les résultats et acquis obtenus avant d’envisager par la 
suite des propositions idoines basées sur une analyse comparative des démarches 
d’exportation et d’importation selon les secteurs d’activités et les pays afin de dégager les 
meilleures pratiques. Ces préoccupations sont exprimées à travers les cinq questions 
suivantes : 
 

i. Quelles analyses complémentaires peut-on faire de cette situation ? 
 

ii. Quelles sont les véritables causes de la persistance de cette situation ? 
 

iii. Quelles sont les conséquences et impacts sur : 
�  les coûts des produits sur les marchés de destination 
�  le volume et la qualité des produits 
�  la compétitivité des produits de la région   
�  l’intégration régionale  

 
iv. Quelles sont les solutions plus efficaces et durables qu’il faudra adopter ? 
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v. Quelles sont les mesures concrètes à prendre pour : 

�  rationaliser les différentes démarches d’exportation et d’importation 
régionales de produits agricoles 

�  minimiser les tracasseries administratives et routières 
�  réduire substantiellement les coûts de transaction 

 
Première phase 
 
En référence aux cadres réglementaires en vigueur dans vos régions respectives (Zones 
UEMOA et CEDEAO pour l’Afrique de l’Ouest et CEMAC), il s’agissait de : 
 

�  Faire une description succincte des démarches (étapes et procédures) suivies pour : 
�  l’exportation des produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre 
�  l’importation des produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre 

 

�  Apprécier la pertinence et l’efficience de ces démarches en montrant par rapport à quoi et 
à quels niveaux elles relèvent de la tracasserie ; 

 

�  Formuler les objectifs de plaidoyer en précisant les audiences cibles (décideur ou 
institution qui peut exercer une influence directe sur les objectifs de plaidoyer) et les 
actions concrètes à mener pour minimiser les tracasseries administratives et routières 
dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre. 

 
 
5. Synthèse des réponses et contributions des parti cipants  
 

5.1 Analyse complémentaires de la situation : les v éritables causes de la  
          persistance des tracasseries routières et  administratives  

 

Pour la plupart des participants du forum, les tracasseries routières et administratives 
procèdent d’un système assez complexe et bien organisé dans lequel on note une véritable 
complicité de la haute hiérarchie des PDG qui reçoivent des commissions.  
 
La gravité de la situation varie d’un pays à l’autre selon le degré de rigueur ou de 
transparence dans la gestion des affaires publiques et se traduit notamment par :  

i. la non application des textes de l’intégration régionale qui consacrent la libre 
circulation des biens et des personnes par ceux qui sont chargés d’y veiller 
notamment la police, la gendarmerie et la douane ; 

 
ii. la multiplicité des postes de contrôle (avec des barrages fictifs) érigés sur les Routes 

Nationales (RN) et les Routes Inter-Etats (RIE).  
 
En dehors de ces PDG, d’autres agents des administrations telles que l’Armée (surtout en 
République Centrafricaine - RCA), les Eaux et Forêts, les vétérinaires ainsi que les Mairies 
entretiennent ces tracasseries, mais dans une moindre mesure.  
 
A l’analyse, la persistance des tracasseries administratives et des pratiques anormales sur les 
axes routiers (racket, taxes illicites, harcèlements, chantage…) malgré l’existence d’un cadre 
réglementaire régional qui consacre la libre circulation des personnes et des biens notamment 
des produits du cru dont les produits agricoles, s’explique, d’une part, par le manque 
d’engagement et de volonté politiques au niveau des Etats pour vulgariser les textes et veiller 
à leur respect en mettant en place des systèmes rigoureux et transparents de suivi et de 
sanction en cas d’abus et/ou de non application des textes.  
D’autre part, la prolifération du trafic des armes et des stupéfiants ainsi que la recrudescence 
des braquages imposent aux PDG des mesures plus strictes en matière de contrôles routiers 
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et les transporteurs des produits agricoles et les commerçants ne peuvent pas se dérober à 
ces opérations de contrôles.  
 
Ainsi, du côté de la Police et de la Gendarmerie, le maintien des barrages se justifierait par la 
protection des camions et des chauffeurs contre les braqueurs et les trafiquants alors que 
pour la Douane, le démantèlement des barrages entraînerait une augmentation exponentielle 
des risques de fraude et une diminution des recettes de l'Etat et des compagnies d'assurance 
(car les véhicules ne s'acquitteraient plus régulièrement de leurs assurances). 
 
Du côté des autres acteurs (producteurs, transporteurs et commerçants), on observe aussi 
que la méconnaissance des textes en vigueur les empêche de jouir pleinement de leurs droits 
et de dénoncer dans les formes requises les tracasseries auxquelles ils sont victimes quand 
ils opèrent dans les conditions régulières.  
 
On déplore également le fait que beaucoup de transporteurs roulent avec des véhicules sans 
pièces ou en mauvais état et doivent compter sur la complicité de certains PDG qui tournent 
dos à l’éthique et à la conscience professionnelle pour se laisser corrompre et faciliter la 
circulation des véhicules qui ne sont pas en règle.  
 
Enfin les syndicats des convoyeurs représentent à côté des PDG, de l’Armée, des agents des 
Eaux et Forêts, des vétérinaires et des Mairies une autre catégorie qui entretient les 
tracasseries sur les axes routiers dans certains pays. 
 
Il y a quelques cas particuliers qui ont été évoqués dans les pays tels que la RCA où le 
problème paraît plus complexe et déprimant car les causes essentielles de la persistance de 
cette situation sont très profondes et résident en partie dans la généralisation de la mauvaise 
gestion des affaires publiques : les tracasseries et rackets sont vécus au même degré par tous 
les utilisateurs des services publics que ce soit au niveau de la Santé, de l'Education, etc. Au 
niveau de l’administration, ces causes peuvent se résumer comme suit : 

·  l'avidité et l'incurie de certains hauts cadres ; 

·  le manque d'éthique dans la gestion de la chose publique; 

·  la mauvaise gestion du personnel (mauvaise utilisation des compétences) ; 

·  la politisation de l'administration, le népotisme, le tribalisme et le manque de 
transparence érigés en système de gestion ; 

·  la protection et le parrainage politique de certains cadres,  

·  l'impunité ; 

·  la mauvaise gestion de l'information (la rétention) ; 

·  le manque/insuffisance de moyens de travail, etc. 

·  la faiblesse et le manque d’indépendance de certaines institutions administratives 
et judiciaires, etc. 

 
Au plan politique, on peut souligner une mauvaise gouvernance caractérisée par l'absence 
d'un véritable contrôle parlementaire.  
 
Au total, la persistance de cette situation se justifie à tort ou à raison par la conjonction de 
plusieurs facteurs qui s’expriment tant au niveau des Etats et de leurs administrations (à 
travers les mauvaises pratiques des PDG et autres agents de l’Etat et des collectivités 
décentralisées) qu’au niveau des institutions régionales (insécurité et trafic d’armes et de 
stupéfiants entre les Etats) et des acteurs eux-mêmes du fait de l’inobservance des règles en 
matière de sécurité routière ou de la méconnaissance des textes en vigueur.  
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Ce qui pose un véritable problème de changement de comportements à tous les niveaux et 
ce, par le biais d’actions concertées d’information, de communication pour une appropriation 
et un respect scrupuleux des textes aussi bien par les usagers de la route que par ceux qui 
ont la charge d’y veiller. C’est du moins ce qui semble se dégager comme orientation en 
matière de solutions efficaces et durables à mettre en œuvre sur la base des expériences 
menées ça et là. 
 
 

5.2 Les solutions les plus efficaces et durables à adopter 
 
Il n’y a pas de solution unique applicable à tous les contextes sans une approche régionale 
concertée. Les expériences menées en Côte d’Ivoire, au Sénégal, au Burkina et au Mali 
montrent bien qu’avec une volonté politique affirmée, on peut minimiser de manière 
significative les tracasseries qui entravent le développement du commerce régional et intra-
communautaire. Sur cette base, les participants ont formulé quelques propositions qui se 
résument comme suit : 

·  Créer un comité de gestion des corridors regroupant tous les acteurs concernés 
(PDG, armée, eaux et forêts, vétérinaires, mairies, syndicats et convoyeurs 
particuliers, compagnies d’assurance,..) en vue de mettre en place un programme 
de sécurisation et de limitation des barrages ; 

·  Privilégier les transports ferroviaires là où les possibilités existent ; 

·  Organiser des réunions régionales pour la facilitation du transport des 
marchandises et des produits agricoles ; 

·  Organiser des voyages d'étude sur la plupart des axes principaux pour recenser les 
véritables causes des rackets afin d'y apporter les solutions adéquates ; 

·  Exercer la pression sur les pouvoirs publics en mettant à contribution les médias; 

·  Amener les transporteurs et les commerçants à être en règle vis-à-vis des textes et 
dispositions en vigueur dans le secteur ; 

·  Renforcer les actions de veille menées par les observatoires et les chambres 
d'agriculture ; 

·  Mettre en place un système judiciaire (une juridiction ?) avec un mandat clair au 
niveau des institutions régionales (CEDEAO/UEMOA) qui pourrait être saisie pour 
traduire en justice tout Etat dont les PDG se rendront coupables des tracasseries ; 

·  Evaluer les expériences portant sur les « numéros verts » et analyser leur 
faisabilité ; 

·  Créer une agence de certification des marchandises en transport ; 

·  Instaurer un climat de confiance et de transparence au sommet de l'appareil de 
l'Etat ; 

·  Moraliser la vie publique en luttant contre le népotisme, le clientélisme, le tribalisme 
et en procédant à des nominations sur la base des critères de compétence et 
d'intégrité ; 

·  Assurer le fonctionnement effectif et transparent de toutes les institutions 
judiciaires, etc. 

·  Sanctionner avec rigueur tous les fonctionnaires et agents de l'Etat qui se 
rendraient responsables des actes de racket ; 
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·  Sensibiliser tous les utilisateurs des services publics notamment les routiers à 
dénoncer avec force tous les auteurs de racket ; 

·  Protéger les fonctionnaires contre l'arbitraire et faire de l'administration un pouvoir 
indépendant des pouvoirs exécutifs et législatifs. 

 
Un participant a émis à juste titre quelques réserves par rapport à la création d'un comité de 
gestion des corridors qui risque de ne donner aucun résultat dans un contexte caractérisé par 
l’insuffisance d’engagement de la part des Etats pour allouer les budgets nécessaires au 
fonctionnement des institutions régionales existantes. En effet, pour que ce comité ne soit pas 
un comité de plus, il faudra avant tout que des décisions politiques appropriées sous-tendues 
par une réelle volonté politique soient prises et mises en application en faveur de la diminution 
des tracasseries administratives et routières. 
 
En tout état de cause, toutes les propositions énumérées ci-dessus devront faire l’objet d’une 
analyse approfondie pour être regroupées suivant des axes stratégiques à affiner au cours de 
l’atelier de restitution et de validation des résultats du forum. A cet effet des outils seront 
proposés le moment opportun pour une systématisation de ces propositions. 
 
 

5.3 Les mesures concrètes à prendre pour rationalis er les différentes   
          démarches d'export et d'import, minimiser  les tracasseries et réduire les  

                    coûts de transactions 
 
La plupart des propositions listées ci-dessus peuvent se traduire en termes de mesures 
concrètes à prendre pour rationaliser les différentes démarches d'export et d'import, minimiser 
les tracasseries et réduire les coûts de transactions. Toutefois, les échanges effectués sur le 
forum accordent une importance particulière aux mesures ci-après : 
 

·  Sensibilisation des usagers sur les textes et leurs implications ; 

·  Proposition de signature de protocole d’accord entre les acteurs (confère cas 
ivoirien sur le transport de la banane et de l'ananas) ;  

·  Proposition de subvention aux communes pour la levée de certaines taxes 
(exemple du Sénégal avec les fonds de dotation et de concours destinés aux 
collectivités locales) 

·  Mise en place de structure de veille aux frontières suivant des modalités à convenir 
avec l’ensemble des acteurs ; 

·  Création d'agence de certification des marchandises en transport ou d'agence de 
transport spécialisée en produits vivriers, agréée par le gouvernement, qui en 
amont, peut certifier et plomber les chargements (après les contrôles nécessaires 
de qualité et de traçabilité des produits, de qualité technique des véhicules et des 
documents requis) puis produire un laissez-passer au transporteur ; 

·  Mise en service de numéro vert aux frontières ; 

·  Mise en place ou renforcement de l’action des Commissions sous-
régionales d’arbitrage et de suivi de l’application des relatifs à la libre circulation 
des biens et des personnes ; 

·  Formation des PDG sur le respect des textes juridiques. 
 

5.4 Conséquences et impacts des tracasseries sur le s coûts, les volumes, la  
          compétitivité et l'intégration 

 
D’une manière générale, les tracasseries routières et administratives sont une réelle entrave à  
l'intégration régionale; elles limitent le développement du commerce, la compétitivité des 
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produits et affectent leur qualité (pourrissement des denrées, stress et perte de poids du 
bétail…) tout en contribuant au renchérissement de leurs coûts. De nombreux témoignages 
ont été faits sur différents axes en Côte d’Ivoire, en Guinée, au Burkina Faso, au Mali et au 
Sénégal.  A titre d’exemples il faut :  

·  200 000 à 250 000 Fcfa de faux frais entre Bamako et Dakar ce qui entraîne des 
coûts très élevés des produits rendus sur les marchés de consommation, car tous 
les faux frais sont redistribués sur le prix de cession des produits 

·  48 heures au lieu de 24 pour parcourir 1000 km (entre Ouagadougou et Accra) 
 
Au-delà de ces témoignages, les participants n’ont pas fourni assez de données chiffrées pour 
étayer leurs propos. Mais il existe quelques travaux4 qui ont été cités et affichés sur la liste des 
fichiers du forum pour permettre d’avoir des références utiles sur les conséquences et impacts 
des tracasseries sur les coûts, les volumes, la compétitivité et l’intégration régionale. Il sera 
sans doute nécessaire d’exploiter les résultats des travaux existants et d’envisager d’autres 
études pour mieux documenter les aspects quantitatifs liés aux conséquences et impacts des 
tracasseries.   
 
 
6. Conclusion et observations du modérateur  
 
Les débats ont démarré un peu froidement mais ont connu une grande intensité de 
participation après une semaine. Les échanges ont été très riches, même si tous les 
participants n’ont pas respectés les orientations données par rapport aux questions posées 
dans le texte de lancement et aux interventions du modérateur. Les contributions ont été 
surtout focalisées sur les PDG, les gouvernements et les institutions régionales, mais avec les 
réactions de certains participants, on comprend aisément que les responsabilités peuvent 
aussi être situées à d'autres niveaux en commençant par les transporteurs et les 
commerçants qui ne sont pas toujours en règle et profitent de la complicité des PDG. 
Plusieurs solutions ont été proposées, mais la plupart renvoient à des changements de 
comportement des acteurs à tous les niveaux. Ceci ne sera possible que lorsqu’il y a une 
réelle volonté et un engagement politiques sans faille. L’expérience menée en Côte d’Ivoire 
est assez illustrative et permet de tirer trois enseignements comme facteurs clés de succès 
des efforts visant à minimiser les tracasseries administratives et routières : 

(i) existence de la volonté politique,  
(ii) implication des différents acteurs à tous les niveaux et   
(iii) la responsabilisation des acteurs qui ne respectent pas les textes et les règles 

routières 
 
Le recours au transport par les voies ferroviaires a été cité comme une solution relativement 
plus simple mais, ce moyen n’existe pas dans tous les pays et très peu d’informations ont été 
échangées sur les projets d’extension des voies ferroviaires initiés par la CEDEAO dans le 
cadre du processus d’intégration régionale. De même, les expériences menées au niveau de 
l’observatoire des pratiques anormales ne semblent pas avoir été bien partagées dans le 
cadre du forum. C’est la preuve qu’il y a encore beaucoup de pistes à explorer notamment à 
travers les programmes en cours ou à venir, de manière à ce qu’ils enrichissent les réflexions 
et analyses développées dans ce forum.  
 
Il y a également d’autres expériences qui viennent de démarrer et qu’il faudra suivre de très 
prêt. C’est le cas des unités de suivi de la libre circulation des personnes aux postes 
frontaliers retenues au niveau de la CEDEAO et dont le Bénin vient de lancer l’unité pilote de 
suivi de la libre circulation aux frontières d’Hilla-condji et de Sèmè kraké dans le cadre de la 

                                                           
4 Il sera certainement utile que les institutions telles que le CTA, la CMA/AOC, les observatoires, les institutions régionales et 

les projets qui travaillent sur ces questions conjuguent leurs efforts pour constituer une base de données fiables indispensables 
pour suivre les progrès réalisés et envisager les mesures complémentaires à prendre  
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phase pilote qui concerne les corridors Lagos-Cotonou-Lomé-Accra-Abidjan-Ouagadougou-
Bamako-Conakry. Il importe de préciser que le mandat de cette unité est de : 

·  Recenser les textes de base de la CEDEAO relatifs à la libre circulation des 
personnes, au droit de résidence et d’établissement et procéder à leur diffusion 
dans tous les milieux ; 

·  Vulgariser au niveau des agents de contrôle de la police, de la gendarmerie, des 
douanes, de l’immigration et de la justice, les arrêtés, les décrets, lois, protocoles 
et tous autres textes relatifs à la libre circulation des personnes ; 

·  Identifier les différentes formes de tracasseries existantes ; 

·  Constater, dénoncer et dresser des rapports sur tous les manquements et leurs 
auteurs en vue des sanctions appropriées ; 

·  Assurer le suivi de l’application effective des sanctions ; 

·  Sélectionner les meilleurs agents qui respectent les droits des citoyens en matière 
de libre circulation des personnes ; 

·  Et de planifier et animer des séances publiques d’information et de sensibilisation 
aux frontières sur les droits et devoirs en matière de libre circulation des 
personnes, le droit de résidence et d’établissement. 

 
Eu égard à tout ce qui précède, les recommandations suivantes peuvent être prises en 
compte pour avancer dans la recherche des solutions efficaces et durables pour minimiser les 
tracasseries routières et administratives : 

 
1. Capitaliser les expériences autour des meilleures pratiques inspirées des cas cités 

dans le forum ou connus par les participants (le cas du Burkina et du Ghana, le cas de 
la Côte d’Ivoire, les leçons apprises du voyage d’étude avec les journalistes sur l’axe 
Dakar – Bamako, etc.) et diffuser largement ces meilleures pratiques dans les pays et 
régions. 

 
2. Organiser un lobby et un plaidoyer à l’endroit des Etats, de l’UEMOA et de la CEDEAO 

pour la mise en œuvre rapide des actions envisagées au terme de l’étude (construction 
du poste juxtaposé entre le Ghana et le Togo, etc. ..) 

 
3. Evaluer l’initiative5 du Centre ouest africain pour le commerce (COAC) visant à recevoir 

des organisations de la société civile du Mali, du Burkina Faso, du Ghana, et du Togo 
des propositions de projet de plaidoyer et de campagne pour libérer les axes routiers 
Tema-Ouagadougou, Lomé-Ouagadougou et Bamako-Ouagadougou des barrières 
physiques, de corruption et des retards induits par les tracasseries routières dans le 
transport et le transit routier et en tirer les enseignements nécessaires ; 

 
4. Identifier les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces de l'Observatoire 

des pratiques anormales de manière à améliorer ses prestations en vue de réduire 
effectivement le coût du transport des marchandises en Afrique de l'Ouest en 
dénonçant les pots-de-vin et les retards induits sur les principaux axes routiers au 
Burkina Faso, au Mali, au Togo et au Ghana. Cela, en s'appuyant sur la formation des 
chauffeurs, la collecte des données sur la corruption routière et toutes autres actions 
jugées pertinentes. 

  

                                                           
5 La mise en œuvre de cette initiative devrait couvrir la période d’octobre à décembre 2008 et se justifie par le fait 

que le commerce international en Afrique de l'Ouest est entravé par les coûts élevés de transport routier dus aux 
camions délabrés et surchargés, à des routes dégradées et à une taxation élevée.  
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La phase suivante du processus, notamment l’atelier de validation permettra notamment de : 

·  analyser les démarches d’exportation et importation et leur efficience6 au 
niveau des différents secteurs et services en comparant les démarches au 
niveau des différents pays ; 

·  proposer les stratégies de plaidoyer appropriées pour la réduction des 
tracasseries et l’amélioration de l’efficience des démarches d’exportation et 
d’importation ; 

·  affiner certaines propositions qui font partie des résultats du forum ; 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
6 Outre les coûts, les indicateurs comprennent le nombre et la complexité des documents exigés, le nombre de 

signatures, le nombre d’institutions impliquées, le temps de chaque démarche et le temps total de toutes les 
démarches ainsi que la transparence des procédures. 
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Avenue Bourguiba – BP. 15799 Dakar-Fann, Tél. : (221) 33 869 11 90 Fax : (221) 33 869 11 93  Email : cmaoc@cmaoc.org 

 
ANNEXE 2  

Liste des participants à l’atelier de validation de s propositions pour minimiser les tracasseries admi nistratives et routières 
dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre 

 
Cotonou, du 13 au 16 janvier 2009 

  
N° 

PAYS 
Nom Prénoms  Institution représentée  

Titre 
Adresse  Tél. / Fax / Email  

01 Bénin  Mamadou DJAOUGA 
Boubacar 
 

Président de l'Union Communale 
des Organisations 
Professionnelles d'Eleveurs – 
UDOPER NIKKI 

Gah Maro  
Route de Ndali 
BP. 21 – NIKKI 
République du Bénin 

Tél. : (229) 95 28 44 90 
Cel. : (229) 97 13 73 77 
Email : djagboub@yahoo.fr  

02 Bénin  DOHOU Kouassi 
Sébastien  

Assistant de Programme 
GRAPAD - ONG 

02 BP 1947 Cotonou  
République du Bénin 

Tel : (229) 21 38 01 73  
Cell : (229) 90 98 40 50  
Email : kosedoh@yahoo.fr  

03 Bénin  ATIDEGLA Aurélien 
Comlan 

Consultant – Modérateur 
REID CONSULTING 

02 BP 1947 Cotonou  
République du Bénin 

Tel : (229) 21 38 01 72  
Cell : (229) 97 89 11 63  
Email : reid_consulting@yahoo.fr 
Ou acaurelien@hotmail.com  

04 Bénin  KADIRI BOUKARY 
Ousmane 

Chargé d’Information et de 
Communication à la Chambre 
National D’agriculture du Bénin 
(CAB) 

04 BP 0759 Cotonou  
République du Bénin 

Tel : (229) 21 38 01 72  
Cell : (229) 97 89 11 63  
Email : cab@intnet.bj ou 
kadiriousmane@yahoo.fr  

05 Bénin  GNA Boureïma Taïrou Secrétaire Général Chambre 
National d’Agriculture du Bénin 
(CAB) 

04 BP 0759 Cotonou  
République du Bénin 

Tel : (229) 21 37 72 88 
Email : tairoug@yahoo.fr  

06 Bénin  CHABI Mamadou Président Chambre National 
D’agriculture du Bénin (CAB) 

04 BP 0759 Cotonou  
République du Bénin 

Tel : (229) 21 37 72 88 
Email : cab@intnet.bj 

07 Cameroun  Colbert SANGNIE  Secrétaire Exécutif 
Task Force Cameroun 

BP 12315 Douala - 
Cameroun 

Tel : (237) 33 39 32 96 
Email : taskforcecameroon@yahoo.com  

CONFERENCE DES MINISTRES 
DE L’AGRICULTURE DE L’AFRIQUE 

DE L’OUEST ET DU CENTRE 
CMA/AOC 

 
 

CONFERENCE OF WEST 
AND CENTRAL AFRICAN MINISTERS 

OF AGRICULTURE 
CMA/WCA  
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08 Côte d’Ivoire  Patrice Yapi N’CHO 
 

Economiste de Développement  
Autorité de Régulation du Coton et 
de l’Anacarde (ARECA) 

27 BP 604 Abidjan 27  

 

Tél. : (225) 22 43 55 82  
Fax : (225) 22 52 75 85/                
Email: ypncho@yahoo.fr   

09 Guinée  Mamy Keïta 
 
 

Pdt ORFL/AOC 
 

Conakry Corniche Sud BP 
844/775  
République de Guinée 

Tél. : (224) 30 46 37 84 
Cel : (224) 60 52 74 05 
Email : acagui@afribone.net.gn   

10 Guinée Ibrahima Dioungoya BAH Assistant du Conseiller Technique 
au Ministère de l’Agriculture 

BP. 576 CONAKRY  
République de Guinée 

Tel : (224) 64 24 83 13 
Email : bahdioungoya@yahoo.fr  

11 Mali  
 

BARBIER René 
Alphonse 
 

Président ORBV/AOC Faladie Rue 714 Porte 55 
BP. 8030 BAMAKO 
République du Mali 

Tél. : (223) 20 22 17 71 /  20 20 66 80 
Cel. : (223) 7 611 81 54 
Email : barbieren2001@yahoo.fr  

12 Mali  COULIBALY  Moussa 
 

SE ORBV/AOC 
 

BP. 9190 BAMAKO  
République du Mali 

Tél. : (223) 20 22 10 86 Ext 124 
Cel : (223) 6 673 05 28 
Email :bamoussacoulibaly@yahoo.fr    

13 Mali  Abdoulaye NDIAYE Conseiller technique Assemblée 
Permanente des Chambres 
d’Agriculture du Mali (APCAM) 

3299 Square Patrice 
Lumumba porte 15 Bamako  
République du Mali 

Bur : (223) 20 21 87 25  
Fax : (223) 20 21 87 37 
Email : abdoulaye.ndiaye@apcam.org   

14 Niger  Daddy Dan Bakoye  Secrétaire Exécutif ORO/AOC BP : 323 Niamey NIGER Tal : (227) 96 97 19 39 /  20 37 27 75 
/ 20 37 23 35 
Email : dambakoye@yahoo.fr  

15 RCA  Samson KOKAMY-
YAMBERE 

Secrétaire Exécutif 
ORPT/AOC 

BP 786 Bangui RCA Tel : (236) 72 71 95 39 
Email : kokamysamson@yahoo.fr  

16 RCA Ernest Bassebe 
GOTHARD 

Président ORPT/AOC BP 786 Bangui RCA Tel : (236) 75 50 34 07 / 21 61 15 04 
Email : gothard_1@yahoo.fr ou 
gbassebe@yahoo.fr  

17 Sénégal  Oumar Samba NDIAYE Directeur de l’Exploitation  7, rue 47 Point E (Face 
maison des douanes), 
Dakar  - Sénégal 

Tel : (221) 33 869 16 23 
Cel : (221) 77 650 36 98 
Email : oumarsambandiaye@hotmail.com  

18 CMA/AOC  Bakhao Guisse Chargé de Programme 
CMA/AOC  

BP 15799 Dakar Fann Tel : (221) 33 869 11 90 
Fax : (221) 33 869 11 93 
Email : bdguisse@cmaoc.org  

19 CMA/AOC  Birane CISSE Comptable CMA/AOC BP 15799 Dakar Fann Tel : (221) 33 869 11 90 
Fax : (221) 33 869 11 93 
Email : bcisse@cmaoc.org  
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Avenue Bourguiba – BP. 15799 Dakar-Fann, Tél. : (221) 33 869 11 90 Fax : (221) 33 869 11 93  Email : cmaoc@cmaoc.org 
 
 

ANNEXE 3 :  Programme atelier de validation de propositions pour minimiser les 
tracasseries administratives et routières dans le c ommerce régional de produits 

agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre 
Cotonou, République du Bénin du 13 au 16 janvier 2009 

  
Horaires  Thématiques  Facilitation  

Lundi 12 Janvier 2009  : arrivée des participants et logement à l’hôtel du  Lac de Cotonou  
Journée du Mardi 13 Janvier 2009  

8h 30 – 9h00 
ENREGISTREMENT DES PARTICIPANTS 

9h30 – 10h30 Cérémonie d’ouverture de l’Atelier  :  
�  Mots de bienvenue du Président de la Chambre d’Agriculture du Bénin 
�  Discours du Représentant du Coordonnateur Général de la CMA/AOC 
�  Discours d’ouverture du représentant de son Excellence Monsieur le Ministre 

de l’Agriculture de la République du Bénin 
10h00 – 10h30 Pause Café 
10h30 – 13h 30 SESSION 1 : PRESENTATION DU RAPPORT, DISCUSSIONS  ET 

INTRODUCTION AUX TRAVAUX DE GROUPE 
10h30 – 10h40 Présentation des Participants et du programme (objectifs, résultats attendus et 

déroulement – arrangements administratifs, logistiques, etc) 
10h40 – 11h30 Présentation du projet de rapport sur les propositions pour 

minimiser les tracasseries administratives et routières dans le 
commerce régional de produits agricoles en Afrique de l’Ouest 
et du Centre 

Aurélien C. 
ATIDEGLA 
Directeur REID 
Consulting, 
Suarl 11h 30 - 13 h 00 Discussions 

13 h 00 – 13 h 30 Introduction aux travaux de groupe, répartition des participants 
et désignation des Présidents et Rapporteurs  

Modérateur et 
CMA/AOC 

13h 30  - 15h 00 Pause déjeuner 
15h 00 – 18 h 30 SESSION 2 : PARTAGE D’EXPERIENCE DES PAYS SUR LES DEMARCHES 

D’EXPORTATION ET LES TRACASSERIES 

15h 00  - 16h 30 
 

Groupe 1  : Analyse des démarches d’exportation et d’importation et leur 
efficience7 au niveau des différents secteurs et services concernés du secteur 
agricole (commerce,  transport, douanes, sécurité, transferts bancaires, 
assurances et autres services) dans les différents pays 
Groupe 2 : Analyse approfondie des tracasseries administratives et routières, 
y compris les pratiques anormales et illicites des policiers, douaniers et 
gendarmes (PDG) etc dans les différents pays  

16 h 00 – 16 h 15 Pause café 
16h 15 – 17 h 00 Poursuite des travaux de groupes 
17 h 00 – 18h 00 Restitution des travaux de groupes et discussions en plénières Rapporteurs 

des groupes 
18h 00   Fin des travaux de la journée 

 
 
                                                           
7 Outre les coûts, les indicateurs comprennent le nombre et la complexité des documents exigés, le nombre de 

signatures, le nombre d’institutions impliquées, le temps de chaque démarche et le temps total de toutes les 
démarches ainsi que la transparence des procédures 

CONFERENCE DES MINISTRES 
DE L’AGRICULTURE DE L’AFRIQUE 

DE L’OUEST ET DU CENTRE 
CMA/AOC 

 
 

CONFERENCE OF WEST 
AND CENTRAL AFRICAN MINISTERS 

OF AGRICULTURE 
CMA/WCA  
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Horaires  Thématiques  Facilitation  
Journée du Mercredi 14 Janvier 2009 

 SESSION 3 : PROPOSITION DE MESURES POUR MINIMISER LES 
TRACASSERIES ET ACTIONS ILLICITES DES PDG  

����������������� Groupe 1  : Analyse approfondie des impacts des démarches d’exportation 
et d’importation et leur efficience8 dans les différents pays 
Groupe 2 : Analyse approfondie des impacts des tracasseries 
administratives et routières, y compris les pratiques anormales et illicites des 
policiers, douaniers et gendarmes (PDG) etc. … dans les différents pays 

Groupes de 
travail 

����������������� Pause Café 
������������������ Suite des travaux de groupes  
������������������ Restitution des travaux de groupes  et discussions  Rapporteurs 

des groupes   
������������������ Pause déjeuner  
�����������	������ Groupe 1  : propositions de mesures concrètes pour rationaliser les 

différentes démarches d’exportation et d’importation régionales de produits 
agricoles 
Groupe 2 : propositions de mesures concrètes pour minimiser les 
tracasseries administratives et routières et réduire les coûts des transactions 

Groupes de 
travail 

�	���������	������ Pause café  
�	���������
����� Suite des travaux de groupe 

 
Groupes de 
travail 

�
��������������� Restitution des travaux de groupe et discussions  
 

Rapporteurs 
des groupes  

 

Horaires Journée du Jeudi 15 Janvier 2009 Facilitation  
����������������� Groupe  1 : stratégie de plaidoyer pour l’amélioration de l’efficience des 

démarches d’exportation et d’importation et identification des institutions ou 
organisations responsables de la mise en œuvre des actions de plaidoyer 
aux niveaux national et  régional  
Groupe 2 :  stratégie de plaidoyer pour la réduction des tracasseries 
administratives et routières et réduire les coûts des transactions et 
identification des institutions ou organisations responsables de la mise en 
œuvre des actions de plaidoyer aux niveaux national et  régional  

Groupes de 
travail  

������������������ Pause café 
����������������� Suite des travaux de groupes  
������������������ Pause déjeuner 
�����������	������ Restitution des travaux de groupe, discussions et validation des 

propositions 
Rapporteurs 
des groupes  

�	���������	������ Pause café  
�	���������������� Comité restreint pour la préparation du communiqué final (CMA/AOC ) et finalisation 

des travaux de groupes 
 

Horaires  Journée du Vendredi 16 Janvier 2009  Facilitation  
����������������� Présentation, discussions et adoption du communiqué final qui 

intègre les principales résolutions et recommandations 
CMA/AOC et 

atelier 

������������������ Pause café   
������������������ Evaluation finale CMA/AOC et 

Atelier 
������������������ Clôture de l’atelier CMA/AOC et 

CAB 
 
 
 

                                                           
8 Outre les coûts, les indicateurs comprennent le nombre et la complexité des documents exigés, le nombre de 

signatures, le nombre d’institutions impliquées, le temps de chaque démarche et le temps total de toutes les 
démarches ainsi que la transparence des procédures 
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Annexe 4  : FICHE D’EVALUATION DE L’ATELIER  
 

Evaluez les éléments ci-dessous en donnant votre appréciation commentée ou chiffrée. 

 
I) EVALUATION GLOBALE 
 

a) Quelle est votre appréciation globale de cet atelier ? 
 

1 2 3 4 5 
 

b)  Dans quelle mesure l’atelier a-t-il répondu à vos attentes? 
 

 1 2 3 4 5 
 

c)  L’atelier  aura-t-il une influence sur vos activités dans le domaine de la lutte contre les 
tracasseries administratives et routières? 

 

 1 2 3 4 5 
 

d) Quelles sont les parties de l’atelier qui vous ont paru les plus utiles ? Pourquoi ? 
 

 
 
 
 
 
e) Quelles sont les parties de l’atelier qui vous ont paru les moins utiles ? Pourquoi ? 
 
 
 
 
 
 
Evaluez vos niveaux de connaissance avant et après l’atelier par rapport aux tracasseries 
administratives et routières à travers les présentations en plénière et les travaux de groupe 
(Donner une appréciation chiffrée et commentée suivant l’échelle ci-après) :   
1. Nul    2. Faible 3. Moyen  4. Elevé 5. Très élevé 

 Thèmes / Activité Niveaux Commentaires9 
Avant Après 

 �����
����	 ���	 ���

����	 �
	 ���
�	
�
��������
�	

   
 

 
������������	��	�
������ 	    

 
 

;����
.	��	���
�� 	
	

   

 

                                                           
9 Continuez au verso de la page au besoin 

GRILLE D’APPRECIATION CHIFFREE 
1. Pas du tout                    2. Bien en dessous des attentes      3. Suffisamment bien  
4. Complètement réalisés   5. Bien au-delà des attentes 
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II) CONTENU DE L’ATELIER  
 
1)  Organisation pédagogique 
 
a) Programme suivi (enchaînement du contenu)  1 2 3 4 5 
 
b) Répartition du temps entre les différents parties     1 2 3 4 5 
 
c) Organisation des travaux de groupes    1 2 3 4 5 

 
d) Les présentation en plénière    1 2 3 4 5 
 
g) La facilitation?      1 2 3 4 5 
 
h) La qualité de la participation  ?   1 2 3 4 5 
 
2) Durée de l’atelier 
 
Trop courte ?  Adéquate ?   Trop longue ? 
 
III) ADMINISTRATION, VOYAGE, SEJOUR ET REPAS 
 

 
1) Arrangements relatifs à votre séjour   1 2 3 4 5 
 
2) Arrangements relatifs aux repas    1 2 3 4 5 
 
3) Arrangements relatifs au voyage    1 2 3 4 5 

 
4)  Assistance fournie par le comité d’organisation  1 2 3 4 5 
 
VI) SUIVI POST ATELIER  
 
1) Sur la base des acquis de cet atelier, quelles sont les activités que vous pensez mener dans le 
cadre du suivi des conclusions et recommandations de l’atelier 
 
 
 
 
 
 
2) Quels sont vos besoins (informations, appuis, etc..) pour assurer que les activités planifiées 
soient réalisées de manière efficace ? 
 
 
 
 
 

MERCI D’AVOIR REMPLI CE QUESTIONNAIRE ET BON RETOUR ! 
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Annexe 5  : Rapports journaliers compilés  
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Annexe 6  : NOTE METHODOLOGIE ET CONSIGNES POUR LES TRAVAUX DE GROUPE 
 
1. Présentation de la technique du metaplan 

 
Il s’agit d’un outil qu’on utilise pour rendre plus efficaces les discussions en groupe. Plus 
efficaces, de deux manières :  
 
·  D'abord, en faisant gagner du temps : les discussions modérées avec les techniques 

metaplan aboutissent plus rapidement à des résultats.  
·  Ensuite, en favorisant une forte implication des participants dans le processus de groupe 

et en permettant la prise en compte de toutes les opinions, pour aboutir à des résultats 
soutenus par tous. 

 
L’utilisation de la méthode metaplan se base essentiellement sur l’application de trois 
techniques : 
·  La visualisation qui permet de rendre visible pour le groupe toutes les contributions 

importantes de la discussion. Elle permet de les retenir et de les classer en commun.  
·  Les techniques d'interaction rendent les discussions fructueuses et vivantes, elles 

garantissent le débat entre les participants.  
·  Les techniques de mise en scène aident le modérateur à anticiper le déroulement d'une 

discussion, pour guider le groupe le long d'un fil rouge jusqu'au résultat visé. 
 
 

2. Présentation de la technique d’analyse et d’élab oration de l’arbre des 
problèmes et des objectifs  

 
2.1 L’analyse des problèmes 

 
L’analyse des problèmes consiste à : 
·  identifier les aspects négatifs d’une situation existante et 
·  établir les relations de cause à effet entre les problèmes existants.  
 
Cette  démarche est composée de trois étapes : 
·  Définir avec précision le cadre et le sujet de l’analyse. 
·  Identifier les problèmes majeurs rencontrés par les groupes cibles et les bénéficiaires (quel 

est ou quels sont le / les problème(s) ?). 
·  Visualiser les problèmes dans un diagramme, appelé « arbre des problèmes » ou « 

hiérarchie des problèmes » afin d’établir les relations de causes à effets. 
 
L’analyse se présente sous forme d’un diagramme où, pour un problème donné, les effets 
sont placés au-dessus et les causes en-dessous. L’analyse vise à identifier les goulots 
d’étranglements réels que les parties prenantes considèrent comme prioritaires et qu’elles 
tentent de résorber. 
 

2.2 L’analyse des objectifs 
 
L’analyse des objectifs est une démarche méthodologique permettant : 
·  de décrire la situation future qui prévaudra lorsque les problèmes auront été résolus, avec 

la participation des parties représentatives ; 
·  de vérifier la hiérarchie des objectifs ; 
·  de visualiser les relations moyens-fins dans un diagramme. 
 
Les « états négatifs » de l’arbre des problèmes sont convertis en solutions, exprimées sous 
forme d’« états positifs ».  
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Par exemple, « la production agricole est faible » est convertie en «la production agricole est 
améliorée ». Tous ces états positifs sont, présentés dans un diagramme des objectifs, où la 
hiérarchie « moyens-fins » est visualisée. Ce diagramme donne un aperçu clair d’une situation 
future recherchée. 
 
Un tel diagramme montre souvent certains objectifs qui ne peuvent pas être réalisés par le 
projet envisagé. Ils doivent donc être traités dans le cadre d’autres projets. Certains objectifs 
pourraient se révéler peu réalistes. Dans ce cas, il faudra soit trouver d’autres solutions, ou 
renoncer à une tentative de solution 
 

2.3 L’analyse des stratégies 
 
Ce dernier type d’analyse consiste à sélectionner la (ou les) stratégie(s) qui sera/seront 
appliquée(s) en vue d’atteindre les objectifs souhaités. Lors de l’analyse des stratégies, il 
convient de décider des objectifs à inclure DANS le projet et des objectifs à garder EN 
DEHORS du projet, ainsi que de déterminer les objectifs global et spécifique du projet.  
 
Ce type d’analyse requiert : 
·  des critères clairs qui permettent de choisir des stratégies ; 
·  l’identification des différentes stratégies possibles pour atteindre les objectifs ; 
·  le choix de la stratégie à adopter pour le projet. 
 
Dans la hiérarchie des objectifs, les différentes « familles » d’objectifs de même nature sont 
appelées stratégies. Il faut choisir la (ou les) stratégie(s) de l’intervention future. La stratégie la 
plus pertinente et faisable est sélectionnée sur la base d’un certain nombre de critères. Parmi 
ces critères, on trouve par exemple : les priorités des parties prenantes (femmes et hommes), 
la probabilité de réussite, le budget disponible, la pertinence de la stratégie, le délai exigé, la 
contribution à la réduction des inégalités, y compris celles liées au genre, etc. 
En fonction de l’étendue et de la quantité de travail impliquées, les « familles » / la stratégie 
retenue(s) pourrai(en)t constituer une intervention de la taille d’un projet, ou un programme 
composé de plusieurs projets. 
 
 

3. Définition du plaidoyer et des étapes pour l’éla boration d’un plan de 
campagne 

 
 

3.1 Définition du plaidoyer  
 

Le plaidoyer est l’effort fait pour changer les perceptions publiques et influencer les décisions 
en matière de politiques et les priorités de financement. Ceux chargés du plaidoyer 
sensibilisent à une question et proposent une solution spécifique.  
 
Le plaidoyer suppose toujours la défense d’une cause particulière, une persuasion 
convaincante et une action stratégique. En termes simples, le plaidoyer signifie que l’on 
soutient activement une cause et que l’on essaie d’obtenir des autres qu’ils soutiennent 
également cette cause. 
 
Le schéma de la page suivante résume le modèle de communication généralement utilisé 
dans le cadre des campagnes de plaidoyer. A la suite de ce modèle, sont décrites les 
principales étapes généralement suivies dans le cadre d’une campagne de plaidoyer. 
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                Modèle de communication pour le plaidoyer 
 
 

3.2 Etapes de planification et de mise en œuvre du plaidoyer   
 

1. Thème 
 
Un problème qui concerne un grand nombre des personnes/des clients auxquels s’adresse un 
groupe de plaidoyer. Les auteurs du plaidoyer doivent identifier la solution à ce thème, en 
termes de politique. 
 

2. But / Objectif du plaidoyer 
 
Un but est une vision à long terme en vue d’un changement, alors qu’un objectif est à court 
terme et mesurable. Un bon objectif définit l’acteur politique et l’action politique désirée ainsi 
que, s’il y a lieu, les échéances et le degré de changement voulu. 
 

3. Audience cible 
 
L’audience cible est le décideur ou l’institution qui peut exercer une influence directe sur votre 
objectif de plaidoyer. L’audience cible est influencée par une série d’audiences secondaires 
(les personnes influentes). 
 
Il est essentiel d’évaluer la connaissance, les valeurs, les croyances de votre audience vis-à-
vis du thème faisant l’objet du plaidoyer. 
 

4. Formulation du message 
 
Les messages efficaces sont clairs, concis et adaptés au point de vue de l’audience cible. 
Il est important de diffuser un message cohérent en utilisant, dans la durée, de multiples voies 
de communication. 
 
 
 

<-�<;! 	�	0���;<�-	

�! 1%�5! 	

+�;<$! 	

INFORMER	
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5. Voies de communication 
 
Il existe de nombreuses façons de diffuser un message. Pour choisir le format du message, un 
groupe de plaidoyer devrait considérer, entre autres facteurs, l’audience, le moment choisi et 
le coût. 
 

6. Mobilisation du soutien 
 
De nombreux auteurs de plaidoyer accroissent leur visibilité en formant des réseaux ou 
coalitions ou en s’y associant. 
 
Les réseaux sont efficaces, lorsqu’il y a, à l’intérieur du groupe, un but commun et des 
rôles/normes clairs. 
 
Sans se limiter aux membres d’un réseau, il est important de rechercher le soutien d’autres 
acteurs comme les membres de la communauté, les universités, les chefs religieux, les 
institutions de recherche, etc. 
 

7. Appel de fonds 
 
Le plaidoyer requiert des ressources, même si de nombreux réseaux répartissent le coût 
d’une campagne de plaidoyer entre tous leurs membres. 
 
La mise en œuvre d’une campagne de plaidoyer requiert une stratégie d’appel de fonds; on 
peut éventuellement obtenir des fonds auprès des fondations locales et internationales, des 
sociétés privées et des agences internationales. 
 

8. Mise en œuvre 
 
Une campagne de plaidoyer sera plus efficace si elle est systématiquement planifiée. 
 

9. Collecte de données 
 
Toutes les phases du plaidoyer s’appuient sur la collecte et l’utilisation d’informations exactes 
et récentes. 
 

10. Suivi et évaluation 
 
Avant de commencer une campagne de plaidoyer, les organisateurs devraient déterminer 
comment ils assureront le suivi des activités et évalueront les résultats. 
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1. Introduction  
 
Du 13 au 16 janvier 2009 s’est tenu dans la salle de conférence de l’Hôtel du Lac de Cotonou, 
République du Bénin l’atelier de validation des propositions pour minimiser les tracasseries 
administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de 
l’Ouest et du Centre. 
 
Ont pris part aux travaux, les Présidents et/ou Secrétaires Exécutifs des observatoires 
régionaux des filières Oignon, racines et tubercules, fruits et légumes  et bétails viande, les 
acteurs du secteur privé agricole et les représentants des Chambres d’Agriculture du Mali et 
du Bénin membres du Réseau des Chambres d’Agriculture de l’Afrique de l’Ouest (RECAO). 
 
L’atelier a enregistré la participation de 19 personnes venues de  8 pays de l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre à savoir : le Bénin, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mali, le 
Niger, le Sénégal et la République Centrafricain.   
 
2. Déroulement de l’atelier  
 
2.1 Cérémonie d'ouverture  
 
La cérémonie d’ouverture de l’atelier a été marquée par deux interventions : le discours de 
bienvenue du Président de la Chambre d’Agriculture du Bénin, Monsieur Mamadou CHABI et 
celui du représentant du Coordonnateur Général de la Conférence des Ministres de 
l’Agriculture de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC), Monsieur Bakhao GUISSE. 
 
Le Président de la Chambre d’Agriculture, représentant Monsieur le Ministre de l’Agriculture 
du Bénin, a souhaité la bienvenue à l’ensemble des participants et exprimé sa satisfaction 
pour le choix porté sur son pays pour abriter les travaux de cet atelier. 
 
Il a rappelé que les échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest et du Centre sont entravés 
par des pratiques anormales organisées le long des corridors par des agents de 
l’administration communément appelés les PDG : Policiers, Douaniers et Gendarmes. 
 
Il a signalé que le forum électronique et le présent atelier sont consécutifs au voyage d’étude 
sur les tracasseries administratives et routières sur l’axe Bamako/ Dakar organisé du 6 au 10 
juin 2008 par l’Observatoire Régional du Bétail et de la viande en Afrique de l’Ouest et du 
Centre (ORBV/AOC). 
 
Le représentant du Coordonnateur Général de la Conférence des Ministres de l’Agriculture de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC) a remercié au nom de Monsieur Baba DIOUM, 
Coordonnateur Général de la CMA/AOC le Président de la Chambre d’Agriculture du Bénin 
Monsieur Mamadou CHABI et ses collaborateurs pour leur accueil chaleureux et fraternel et 
les facilités mises en place pour la tenue de cet atelier.   
 
Il s’est félicité de la tenue d’une telle rencontre et a rappelé l’objectif de l’atelier qui est de 
valider les résultats issus du forum électronique sur les "propositions pour minimiser les 
tracasseries administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en 
Afrique de l’Ouest et du Centre" ; cela, dans le cadre de la consolidation du travail déjà 
entrepris par les  observatoires régionaux de filières agricoles en Afrique de l’Ouest et du 
Centre depuis leur mise en place par la CMA/AOC avec l’appui du CTA. 
 
Il a soutenu que les activités menées par les observatoires contribuent à favoriser l’intégration 
régionale dans l’espace AOC en apportant des réponses appropriées aux difficultés du 
secteur agricole de la région. 
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Il a terminé en remerciant le modérateur du forum électronique, Monsieur Aurélien ATIDEGLA 
pour la qualité de sa prestation et le Centre de Coopération Technique Agricole et Rurale 
(CTA) pour son accompagnement. 
 
La cérémonie d’ouverture a été suivie par la présentation des participants et la mise en place 
d’un bureau pour diriger les travaux d’atelier. Ce bureau est ainsi composé : 
 

- Président : Mamadou CHABI, Bénin 
- Vice-président : René Alphonse, Mali 
- 1er Rapporteur : Abdoulaye N’DIAYE, Mali 
- 2ème Rapporteur : Ibrahim BAH, Guinée 

 
2.2 Travaux en plénières et ateliers  
 
Les travaux se sont déroulés en plénières et en ateliers autour de 3 sessions : 
Session 1 :  présentation du rapport et projection du film sur les tracasseries  
Session 2 :  partage d’expérience des pays 
Session 3 :  proposition de mesures pour minimiser les tracasseries et actions illicites des 
PDG 
 
Session 1 : présentation du rapport et discussions  
 
La présentation du projet de rapport sur les propositions pour minimiser les tracasseries 
administratives et routières dans le commerce régional de produits agricoles en Afrique de 
l’Ouest et du Centre a été faite suivant  le canevas ci-après : 

- introduction 
- informations techniques sur le forum   
- problématique et analyse de la situation  
- questions mises en débats pour la première phase du forum  
- synthèse des réponses et contributions des participants  
- conclusion et observations du modérateur 

 
Cette présentation a été suivie par la projection du film sur les tracasseries routières sur l’axe 
Bamako/ Dakar réalisé par l’Observatoire Régional du Bétail - Viande en Afrique de l’Ouest et 
du Centre (ORBV/AOC) en collaboration avec la CMA/AOC et avec l’appui du CTA. 
 
Ces deux présentations ont été suivies de débats fructueux aux cours des quels les 
participants ont posé des questions et fait commentaires. 
 
Session 2 : partage d’expérience des pays de l’AOC 
 
A la suite de l’introduction aux travaux de groupe, les participants ont été répartis en deux 
groupes qui ont travaillé sur les tracasseries administratives et routières, y compris les 
pratiques anormales et illicites des policiers, douaniers et gendarmes (PDG) etc. avec une 
analyse détaillée dans les différents pays. 
 
Les groupes ont par la suite présenté les résultats de leurs travaux. Ces présentations ont été 
suivies de débats et de la constitution de deux nouveaux groupes.  
 
Le Groupe 1  a planché sur la synthèse des travaux de deux précédents groupes sur les 
tracasseries administratives et routières, y compris les pratiques anormales et illicites des 
policiers, douaniers et gendarmes (PDG) etc. et leur analyse détaillée dans les différents pays. 
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Le Groupe 2 a travaillé sur les démarches d’exportation et importation et leur efficience au 
niveau des différents secteurs et services concernés du secteur agricole (commerce,  
transport, douanes, sécurité, transferts bancaires, assurances et autres services) dans les 
différents pays 
 
Session 3 : proposition de mesures pour minimiser l es tracasseries et actions illicites 
des PDG 
 
Au cours de cette session les deux groupes ont été renvoyés en atelier. 
 
Le Groupe 1  a analysé les démarches d’exportation et d’importation régionales de produits 
agricoles par pays et pour les quatre filières (oignon, racines et tubercules, fruits et légumes et 
bétail viande). 
 
Le Groupe 2  a finalisé l’arbre à problème pour le convertir en arbre à solution. 
 
Les résultats des travaux des groupes ont été restitués en plénière (cf. rapports des groupes) 
et les observations suivantes ont été formulées : 
 
Groupe 1 :  recadrer les mesures proposées en fonction des termes de référence c’est à dire 
de leur impact dans la réduction des démarches et des tracasseries. 
 
Groupe 2 :  faire ressortir l’impact des tracasseries sur la pauvreté et le bien être social. 
 
La fin des travaux de la session 3 a été suivie d’une présentation par le consultant modérateur 
d’un cours sur le plaidoyer et la définition d’une stratégie de plaidoyer.   
 
Deux groupes de travail ont été à nouveau constitués pour l’élaboration du cadre logique, à 
partir de l’arbre des objectifs. Il s’agissait de façon spécifique de : 

- reformuler l’objectif en tenant compte de la nécessité de définir une stratégie de 
plaidoyer pour minimiser les tracasseries ; 

- revoir les stratégies et choisir la plus pertinente ; 
- identifier les sous-stratégies et les analyser en fonction des critères de choix 

(pertinents) ; 
- identifier les acteurs concernés par cette stratégie et justifier leur importance ; 
- remplir le cadre d’action et formuler les recommandations importantes (biens ciblées) à 

prendre en compte pour s’assurer que les actions à mener permettront d’atteindre les 
objectifs. 

 
Le travail du groupe 1  a porté sur les opérateurs économiques et celui du groupe 2  sur les 
PDG.  
 
Après la restitution des travaux des deux groupes en plénière et la validation par l’atelier après 
des échanges et amendements, les recommandations suivantes ont été formulées.  

 
Recommandations  
 
8. Enrichir le film sur les tracasseries routières sur l’axe Bamako/Dakar réalisé par 

l’Observatoire Régional du Bétail - Viande en Afrique de l’Ouest et du Centre (ORBV/AOC) 
par l’étude d’autres corridors en Afrique de l’Ouest et du Centre ; 

 
9. Assurer une large diffusion du film ; 
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10. Faire participer les associations et autres organisations d’opérateurs aux réunions et 
concertations sur les tracasseries administratives et routières organisées par les OIG des 
régions Afrique de l’Ouest et Afrique Centrale; 

 
11. Faire une évaluation du Transit Routier Inter-Etat (TRIE) en vue d’une meilleure 

application entre les Etats membres de la CEDEAO ; 
 
12. Renforcer les capacités des OPA (observatoires, Chambres d’Agriculture, etc.)  à travers 

l’utilisation du fonds constitué par le prélèvement communautaire de solidarité ; 
 
13. Poursuivre la formation des OPA en plaidoyer par la CMA/AOC ; 
 
14. Transmettre les conclusions de cet atelier aux ministres de la CMA/AOC ; 
 
 
 

Cotonou, le 16 janvier 2009  
 
 

L’Atelier  
 


